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Les grands patrons  
en veulent toujours plus

Après les pigeons 
les rapaces
Aux travailleurs 

de leur voler 
dans les plumes
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Versez à la souscription de Lutte Ouvrière
Il faut qu’il y ait dans ce 

pays des militants, un parti qui 
continuent à défendre les idées 
de lutte de classe et la perspec-
tive d’une transformation ré-
volutionnaire de la société, en 
un mot les idées communistes. 
C’est le combat que veut mener 
Lutte Ouvrière, un combat qui 
nécessite beaucoup d’énergie 
militante, mais aussi bien sûr 
de l’argent.

Pour f inancer ses activi-
tés dans la période qui vient, 
Lutte Ouvrière ne peut comp-
ter que sur ses militants, ses 
sympathisants, sur tous ceux 

qui partagent avec nous la 
conviction qu’il faut mettre fin 
à l’organisation sociale actuelle 
basée sur l’exploitation, le pro-
f it privé et la concurrence. 
C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser 
à notre souscription.

Merci d’adresser vos dons 
par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du 
parti Lutte Ouvrière
en les envoyant à l ’adresse 
suivante :
LUTTE OUVRIÈRE BP 233 
75865 PARIS CEDEX 18

Merci aussi de nous indi-
quer lisiblement vos nom, pré-
nom et adresse, pour nous per-
mettre l’envoi du reçu fiscal 
auquel ce don donnera droit.

En effet, les dons à un parti 
politique, plafonnés par la loi 
à 7 500 euros par an, donnent 
droit à une réduction d’impôt 
dans la proportion de 66 % de 
ce don et dans la limite de 20 % 
du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 euros donnera 
droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que 
l’impôt sur le revenu dépasse 
cette somme.

L’association de finance-
ment du parti Lutte Ouvrière 
a été agréée le 30 novembre 
2009. Elle est seule habilitée 
à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. Les dons 
d’une personne physique à un 
parti politique sont plafonnés 
à 7 500 euros par an. Tout don 
supérieur à 150 euros doit être 
versé par chèque. Seuls les 
dons versés par chèque ouvrent 
droit à la réduction fiscale pré-
vue par la loi.

Fêtes régionales de Lutte Ouvrière

LO

LO

ROUEN
Samedi 17 
novembre

à partir de 17 heures

Palais des congrès 
à Oissel,
à l’angle des 
avenues d’Anderten 
et Saint-Julien

COMPIÈGNE
Samedi 17 
novembre

à partir de 18 heures

Salle des fêtes, 
rue de la République

à Margny- 
lès-Compiègne

FOURMIES
Samedi 15 
décembre

à partir de 17 heures
Espace Nelson-Mandela 
place Marsa-Blondeau
Allocution de  
Nathalie Arthaud  
à 19 heures
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Après les pigeons, 
les rapaces de haut vol

Alors que le gouvernement vient de faire cadeau de 
750 millions aux patrons de start-up, surnommés les « pi-
geons », les 98 patrons des plus grandes entreprises pri-
vées voient plus grand : ils veulent plusieurs dizaines de 
milliards.

Ils demandent la suppression de 30 milliards de coti-
sations patronales sur deux ans et la baisse de l’impôt 
sur les sociétés. Pour compenser le manque à gagner, ils 
conseillent, sans vergogne, de faire payer toute la popu-
lation en augmentant la TVA et de réduire les dépenses 
pour les écoles, les hôpitaux et les autres services publics.

Parmi ces grands patrons, on trouve le PDG de Total : 
12 milliards de profi ts en 2011 ; celui de Sanofi  : 8 mil-
liards de profi ts ; le patron de la BNP : 6 milliards ; ce-
lui de Pernod Ricard : 1 milliard… Et ce sont eux qui se 
plaignent d’être arrivés « au bout du supportable » et 
qui dénoncent des « marges bénéfi ciaires historique-
ment f aibles » !

Ce sont des pleurnichards doublés de menteurs car 
cette année encore, en pleine crise, ces mêmes patrons 
du Cac 40 se sont engagés à verser 38,3 milliards de divi-
dendes aux actionnaires, des dividendes en augmenta-
tion de 5 %.

Ils demandent une baisse de l’impôt sur les sociétés 
alors qu’ils ne payent réellement que 8 %, bien loin des 
30 % que payent les petites entreprises. Ils revendiquent 
une baisse des cotisations sociales alors qu’ils profi tent 
déjà de 30 milliards d’exonérations. Ils sont déjà plus que 
gâtés, mais ils en veulent toujours plus.

Et ils auraient tort de se gêner car c’est Hollande en 
personne qui s’est engagé à les aider, au nom de la com-
pétitivité. C’est le gouvernement socialiste lui-même qui 
a demandé à Gallois, ancien grand patron, de le conseil-
ler sur le sujet, en sachant pertinemment qu’il se ferait 
l’écho des demandes patronales.

Et cela n’a pas manqué. Le rapport Gallois, pas encore 
rendu public, n’est plus qu’un secret de Polichinelle : il 
prône un « choc de compétitivité » avec la suppression 
de 20 milliards de cotisations sociales. Hollande, qui 
n’a pas encore décidé de l’ampleur et du rythme de ces 
cadeaux au patronat, a d’ores et déjà pris ses distances 
avec ce rapport. Alors les grands patrons ont décidé de 
faire monter les enchères, en sachant que, pour obte-
nir 20 milliards, il faut en demander 30.

Patronat et gouvernement parlent d’un « pacte de 
compétitivité pour relancer la croissance et l’emploi ». 
Autrement dit, s’il y a une baisse des cotisations patro-
nales et si l’on doit tous payer plus d’impôts, ce sera pour 
notre bien. Ils veulent nous faire croire que ce qui est bon 
pour les actionnaires de Peugeot-Citroën ou de Sanofi  
est bon pour les travailleurs, bon pour leur salaire et bon 
pour leur emploi, alors que, depuis des années, les ac-
tionnaires s’engraissent et les travailleurs se retrouvent 
de plus en plus nombreux à la porte et dans la misère.

Les travailleurs ne doivent pas se laisser prendre au 
piège de la compétitivité et du coût du travail, quand 
bien même on nous rabâche jusqu’à la nausée que c’est 
une question de vie ou de mort pour les entreprises 
françaises.

Dans bien des domaines le « coût du travail » ne joue 
pas sur les ventes. Total ne vendrait pas plus d’essence, 
Orange ne placerait pas plus d’abonnements télépho-
niques, et McDo ne vendrait pas plus de hamburgers si 
leurs cotisations sociales étaient réduites. Même dans 
l’industrie, salaires et cotisations ne sont maintenant 
qu’une petite partie des coûts et, entre l’Allemagne, la 
Grande-Bretagne et la France, ils se valent.

Pour les grandes entreprises comme celles du Cac 40, 
les dividendes et les intérêts versés à la minorité de capi-
talistes et de banquiers coûtent deux fois plus que les 
cotisations sociales. S’ils estiment que leurs prix de vente 
sont trop élevés face à la concurrence internationale, 
qu’ils les réduisent en diminuant les marges bénéfi ciaires 
et les dividendes.

Pour le patronat, ce sont toujours les salaires qu’il faut 
baisser. Ce sont toujours les travailleurs qui doivent faire 
des efforts, être plus fl exibles, plus productifs. Mais les 
ouvriers de Roumanie, de Chine ou du Maghreb, ont 
beau toucher des salaires deux, cinq ou dix fois inférieurs 
à ceux d’ici, on leur sert, à eux-aussi, la propagande de 
la compétitivité.

Alors les travailleurs n’ont pas à se sacrifi er au nom 
de la compétitivité. Le capitalisme, c’est la guerre éco-
nomique où les actionnaires se disputent les marchés et 
les profi ts qui vont avec. Eh bien, dans cette guerre, les 
travailleurs n’ont pas à servir de chair à canon. Ils doivent 
mener leur propre combat pour défendre leur emploi, le 
pouvoir d’achat de leur salaire et de leur retraite.

• Pour mettre un frein au chômage

Interdiction des licenciements !
Avec 47  000 demandeurs 

d’emploi supplémentaires en 
septembre, le chômage est en 
hausse continuelle depuis dix-
sept mois et il touche main-
tenant 3 058 900 travailleurs. 
Encore ne s’agit-il que de ceux 
classés en catégorie A, qui n’ont 
eu aucun emploi dans le mois. 
Cela fait donc 47 000 travail-
leurs de plus plongés dans l’in-
quiétude du lendemain, car les 
chances de retrouver un emploi 
s’amenuisent.

Par ailleurs, dans les autres 
catégories recensées, le nombre 
de chômeurs non indemnisés 
parce qu’ils ont travaillé plus de 
110 heures dans le mois est en 

progression constante dépas-
sant les 600 000 personnes dans 
ce cas. Comme si on pouvait 
vivre et faire vivre une famille 
avec un salaire amputé !

L e  gouver nement  pro -
met que cela ira mieux l ’an 
prochain avec les nouveaux 
contrats qu’il met en place : 
contrats aidés, d’avenir ou de 
génération. Et, comme ses pré-
décesseurs, i l subventionne 
le patronat sous prétexte de 
maintenir l’emploi. Mais cela 
fait des années que les patrons 
sont aidés sans que cela mette 
un frein à l ’envolée du chô-
mage. Au l ieu de ces aides 
distribuées en pure perte et 

de ces contrats dont la durée 
est éphémère, pourquoi l’État 
n’embauche-t-i l  pas direc-
tement sur de vrais emplois 
indispensables à la société, 
dans les hôpitaux, la construc-
tion, les transports, pour ne 
citer que quelques secteurs où 
le manque de personnel est 
criant ?

Et surtout, pour que le chô-
mage puisse baisser, il faudrait 
contraindre les patrons en in-
terdisant tout licenciement et en 
leur imposant de répartir le tra-
vail entre tous sans diminution 
de salaire. C’est une urgence 
vitale pour les travailleurs.

M.L.

Éditorial
des bulletins d’entreprise 
du 29 octobre

CERCLE LÉON TROTSKY

Il y a 50 ans, la fi n de la 
guerre d’Algérie
La fi n du colonialisme
mais pas de l’oppression

Vendredi 16 novembre – à 20 h 30

Espace Paris-Est Montreuil
128, rue de Paris

Montreuil (Seine-Saint-Denis)
Métro : Robespierre (ligne 9)

Participation aux frais : 3 euros
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Leur société

•  Le 14 novembre

Une manifestation contre 
l’austérité en Europe
La Confédération 
européenne des syndicats 
(CES) a lancé un appel 
à une journée d’action 
de tous les travailleurs 
d’Europe le mercredi 
14 novembre, pour 
que ceux-ci affirment 
« leur opposition aux 
mesures d’austérité qui 
plongent l’Europe dans la 
stagnation économique, 
voire la récession, ainsi 
qu’au démantèlement du 
modèle social européen ».

En France, les confédéra-
tions CGT, CFDT, FSU, Soli-
daires et UNSA, reprenant à 
leur compte cet appel, envi-
sagent des initiatives inter-
professionnelles rassemblant 
ce jour-là les secteurs public 
et privé pour « une véritable 
coordination des politiques 
économiques, la négociation 
d’un contrat social revendi-
qué par la CES, des mesures de 
relance au plan européen ».

Quelles que soient les ré-
serves qu’on peut apporter sur 
les revendications mises en 
avant par les organisations qui 
appellent, et sans connaître 
les initiatives qui seront ar-
rêtées dans les entreprises et 
les villes, le fait d’appeler les 
travailleurs d’ici à manifester 
avec l’ensemble des travail-
leurs d’Europe, pour aff ir-
mer leur refus commun aux 
plans d’austérité, est en soi 
un fait positif. Cela prend le 
contre-pied de la propagande 
nationaliste, voire chauvine, 
qui tend à opposer entre eux 
les travailleurs de pays diffé-
rents. Et cela met en évidence 
la nécessité d’un programme 
revendicatif commun.

Pour défendre leur avenir, 
les travailleurs doivent en pre-
mier défendre leur emploi et 
leur salaire, en prenant sur 
les profits présents et passés 
accumulés par les capitalistes. 
Pour garantir un emploi pour 

tous, il faut commencer par 
interdire les licenciements 
et imposer la répartition du 
travail entre tous sans perte 
de salaire. Pour garantir des 
salaires permettant de vivre, 
il faut imposer des augmen-
tations générales des salaires 
et des pensions, en vue de rat-
traper le retard pris. Il faut 
une échelle mobile des salaires 
et des pensions, c’est-à-dire 
leur indexation sur la hausse 
réelle des prix. Et pour ne plus 
subir les effets de la gabegie 
capitaliste, il faudra imposer 
le contrôle des travailleurs sur 
l’économie.

Cette journée doit être l’oc-
casion pour les travailleurs de 
se mobiliser, en participant 
largement à toutes les initia-
tives qui seront proposées, et 
d’aff irmer leur accord avec 
ce programme de défense des 
travailleurs face au patronat et 
aux gouvernements.

Paul SOREL

•  À propos du retour partiel 
à la retraite à 60 ans

Une mesquinerie 
de plus
Pendant sa campagne électorale, François Hollande 
s’était bien gardé de promettre qu’il reviendrait sur 
la réforme des retraites imposée par le gouvernement 
Sarkozy en 2010, qui prévoit entre autres le relèvement 
progressif de l’âge de départ à la retraite à 62 ans. 
Il s’était juste engagé à rétablir le droit de partir à 
60 ans pour les salariés ayant commencé à travailler 
tôt et ayant acquis le nombre de trimestres suffisant.

Mais, en préparant leur dos-
sier, de nombreux travailleurs 
qui pensaient partir en retraite 
un peu plus tôt ont dû déchan-
ter… Car le décret publié le 
3 juillet et prévoyant l’appli-
cation de cette mesure à par-
tir du 1er novembre comporte 
une nuance qui leur interdit ce 
départ anticipé.

Pour avoir le droit de par-
tir en retraite à 60 ans, il faut 
avoir commencé à travailler à 
18 ou 19 ans et avoir tous ses 
trimestres (41 ou 41,5 ans se-
lon son année de naissance). 
Mais il s’agit de trimestres « va-
lidés », c’est-à-dire travaillés, 
et non simplement « cotisés ». 
Une nuance de taille puisqu’elle 
écarte du décompte les périodes 
de chômage et de maladie. Les 
salariés ayant subi une période 
de chômage ne pourront comp-
ter en tout et pour tout que 
deux trimestres de cotisés, pour 
l’ensemble de ces périodes non 
travaillées. Les autres périodes 
n’étant pas validées pour avoir 

droit à la retraite. Ce « bonus » 
de deux mois vaut aussi pour 
les mères de famille au titre de 
la maternité.

En conséquence il n’est pré-
vu que 18 000 départs anticipés 
cette année et 70 000 en 2013. 
Et cette mesure s’avère beau-
coup moins coûteuse que ce 
que François Hollande avait 
annoncé pendant sa campagne. 
À tel point que la hausse de 
0,25 % des cotisations sala-
riales et patronales, prévue 
pour f inancer cette mesure, 
devrait rapporter le double de 
la somme nécessaire en 2012 
et 2013 !

Cette nouvelle mesquinerie 
restera en travers de la gorge 
de tous ceux, parmi les sala-
riés au chômage après 57,5 ans 
(165 000 actuellement), qui 
ne peuvent ni partir à la re-
traite, parce qu’il leur manque 
quelques trimestres, ni les vali-
der, parce que personne ne veut 
les embaucher !

Valérie FONTAINE

Les taxés ne sont pas les privilégiés
L’Assemblée nationale a 

adopté, jeudi 25 octobre, plu-
sieurs mesures sur le f inan-
cement de la Sécurité sociale, 
dont la création d’une nou-
velle taxe de 0,3 %, pour la 
plus grande partie des retrai-
tés imposables, et ce dès le 
1er avril 2013.

La mesure touchera 7,5 mil-
lions de retraités imposables, 
en fait ceux des pensionnés 
qui sont soumis à la CSG à un 
taux de 6,6 %, soit la moitié des 
16 millions de retraités.

La ministre des Affaires 

sociales, Marisol Touraine, a 
justifié cette mesure au nom de 
la « solidarité », en disant que 
cette taxe est destinée à finan-
cer la future réforme de la dé-
pendance. « C’est la volonté du 
gouvernement que de pouvoir 
financer de manière solidaire 
la dépendance, c’est-à-dire sans 
demander aux gens de prendre 
une assurance privée. »

Les retraités concernés par 
cette mesure ne sont aucune-
ment des privilégiés puisque 
même les retraites de 1 200 eu-
ros seront taxées, à hauteur 

de 3,50 euros. Autant dire que 
cette nouvelle taxe constitue-
ra une ponction, une de plus, 
car ces prétendues « petites 
sommes » se cumulent, payées 
par ceux qui ont travaillé toute 
leur vie durant et qui, pour leur 
immense majorité, ne roulent 
pas sur l’or.

Le gouvernement impose, 
au nom de la solidarité, qu’il 
invente et qui lui sert d’alibi, 
une taxe nouvelle et injuste sur 
une catégorie de travailleurs.

David MARCIL

•  Cafetiers-restaurateurs
Leur avantage fiscal 
sera-t-il maintenu ?
Un rapport présenté 
mardi 30 octobre par un 
député PS confirme que la 
baisse de la TVA dans la 
restauration a plus profité 
aux cafetiers-restaurateurs 
qu’aux consommateurs 
ou à l’emploi. Si une 
minorité d’entre eux a 
tenu les engagements pris, 
nombreux sont ceux qui se 
sont contentés d’empocher 
l’argent sans contrepartie.

En juillet 2009, Sarkozy avait 
abaissé leur taux de TVA de 
19,6 % à 5,5 % (remonté à 7 % 
depuis le 1er janvier 2012), occa-
sionnant ainsi un manque à 
gagner pour le Trésor public de 
3,2 milliards d’euros par an. En 
échange de ce cadeau princier, 
les restaurateurs s’étaient enga-
gés à créer 70 000 emplois sur 
deux ans, à baisser leurs prix de 
3 % en moyenne et à revaloriser 
les salaires de la profession. Or, 
le compte n’y est pas.

Seuls 47 000 emplois ont été 
créés mais, disent les syndicats 
patronaux des restaurateurs qui 
ont réponse à tout, s’il n’y avait 
pas eu de baisse de la TVA, on 

aurait été obligés d’en suppri-
mer ! En ce qui concerne les 
prix, certains ont effectivement 
été baissés en 2009, mais ont 
été augmentés depuis. Petite 
consolation pour le consomma-
teur : la hausse a été légèrement 
inférieure à l’inflation officielle. 
Et s’il y a bien eu une revalo-
risation moyenne des salaires 
de 5 % et l’octroi d’une prime 
annuelle équivalant à 2 %, ce 
n’était pas du luxe, la grille sala-
riale de la profession figurant 
parmi les plus basses.

Émettre l’idée que le gouver-
nement puisse en partie revenir 
sur ce cadeau fiscal en fixant un 
taux de TVA intermédiaire a 
aussitôt donné de l’urticaire au 
lobby des restaurateurs, qui ont, 
comme l’ensemble des patrons, 
brandi la menace de suppres-
sions d’emplois et de faillites 
à venir si l’on touchait à leurs 
privilèges. Que décidera le gou-
vernement ? Pliera-t-il devant 
les restaurateurs comme il le 
fait face à bien d’autres patrons ? 
Réponse dans une quinzaine de 
jours.

Marianne LAMIRAL

LO
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•  Congrès du Parti socialiste

Sauver le soldat Ayrault
Le congrès du Parti 
socialiste, qui était celui 
au cours duquel Martine 
Aubry transmettait à son 
successeur, Harlem Désir, 
son poste de premier 
secrétaire, a surtout été 
l’occasion d’organiser une 
grand-messe autour du 
Premier ministre Ayrault, 
mis à mal les jours 
précédents par l’opposition.

Après les critiques émises 

par les représentants de la 
droite, la majorité socialiste 
avait visiblement besoin de 
faire bloc. Les ministres se sont 
ainsi relayés pendant ces trois 
jours. Manuel Valls a fait l’éloge 
de Jean-Marc Ayrault, disant 
qu’il était « fier » d’être l’un de 
ses ministres. Martine Aubry 
a vanté ses qualités d’« honnête 
homme », Harlem Désir a salué 
« un grand premier ministre de 
gauche ».

Mais les ténors socialistes ne 

se sont pas seulement employés 
à répondre aux critiques émises 
par la droite sur leur capacité à 
gouverner et sur l’amateurisme 
dont ils étaient accusés. Jean-
Marc Ayraul a défendu sa mé-
thode, celle de la négociation et 
du dialogue social.

Sauf qu’il s’est également 
voulu le promoteur d’un « nou-
veau modèle français », basé sur 
un préalable : réduire les défi-
cits, c’est-à-dire, pour parler 
clair, imposer à la population 

le remboursement de la dette 
creusée par les banquiers et les 
spéculateurs.

La seule audace que les té-
nors socialistes se sont autori-
sée a été une exhortation venue 
de Martine Aubry et d’autres 
à ne pas céder sur le droit de 
vote des étrangers aux élections 
locales.

Ce que des journal istes 
ont qualifié d’opération sau-
vetage du « soldat Ayrault », 
qui était dit-on téléguidée par 

François Hollande lui-même, 

n’a donc pas débordé du ter-

rain de l’affrontement verbal 

entre la gauche et la droite 

parlementaires.

Rien donc qui fasse espérer 

une orientation qui prenne en 

compte, ne serait-ce qu’un peu, 

les intérêts de la population 

laborieuse. Mais qui se faisait 

encore des illusions à cet égard ?

David MARCIL

•  Redevance télé

Mauvais programme 
à la télévision

Aurél ie Fi l ipet t i,  mi-
nistre de la Culture et de la 
Communication, a annoncé 
qu’elle soutiendra l’amende-
ment proposé par un séna-
teur d’augmenter encore la 
redevance télévisuelle.

Déjà le Parlement a voté 
qu’elle passe de 125 à 129 eu-
ros. Mais cela ne suffit pas au 
gouvernement, qui entend la 
faire grimper de deux euros 
supplémentaires, ce qui la 

mettrait à 131 euros.
Selon la ministre, cette 

redevance constituerait la 
ressource la plus « moderne 
et équitable » de l’audiovisuel 
public. Elle peut bien nous 
donner toutes les raisons que 
l ’on voudra, i l n’empêche 
que, pour la population, c’est 
un impôt de plus qui s’ajoute 
à tous les autres et, en fin de 
compte, l’addition s’alourdit.

M. L.

•  Airbus – Toulouse
Ayrault inaugure la chaîne A350
C’est en grande pompe que le Premier ministre 
Jean-Marc Ayrault, accompagné d’une cohorte de 
personnalités, est venu mardi 3 octobre inaugurer la 
nouvelle chaîne A350. Pour l’occasion, la direction avait 
mis les petits plats dans les grands. Dès le vendredi 
précédent, on s’est affairé pour préparer le hall et il 
y a même eu une séance de répétition où les ouvriers 
invités à la cérémonie ont dû s’exercer à « agiter » 
le petit drapeau A350WX qui leur serait confié.

Bien sûr, petits fours, cham-
pagne et autres vins étaient à 
profusion. À l’entrée du hall 
réservée aux « VIP », afin que 
tout ce monde ne soit pas 
contrarié par les difficultés ou 
les soucis du monde du travail, 
la direction avait fait masquer 

les panneaux syndicaux par des 
affiches…

Si les très nombreux invités 
ont été accueillis dans le hall, 
c’est dans une salle à part que 
d’autres, sans doute considé-
rés moins importants, dont les 
syndicalistes de l’usine, ont pu 

assister à la cérémonie. Mais 
comme la sonorisation n’était 
pas très bonne, les discours en 
anglais (traduit en français) 
de Brégier, le patron d’Airbus, 
et en français (traduit en an-
glais) de Ayrault, ont été plutôt 
inaudibles.

La fête terminée, la « vraie » 
vie est tout autre. Quelques 
exemples. Début octobre, les 
responsables de la chaîne ont 
demandé de faire entre huit et 
neuf  heures supplémentaires 
par semaine. En équipe de jour, 
il faut travailler de 5 heures du 
matin à 16 heures tous les jours 

de la semaine, et en équipe de 
soir de 16 heures à minuit et 
demi les mardi, mercredi et jeu-
di, de 12 heures à 19 heures le 
vendredi et de 6 heures à midi 
le samedi. Tout ça pourquoi ? 
Pour que cet avion soit prêt 
pour le salon du Bourget.

Quant au x t rava i l leurs 
sous-traitants, c’est pour eux la 
galère. Le parking qui leur est 
dédié est loin de la chaîne et leur 

vestiaire est situé entre ce par-
king et la chaîne. Ils doivent de 
plus aller chercher leurs outils 
dans un bâtiment qui se trouve 
à proximité du hall A350. Leur 
journée est donc allongée de dix 
minutes, voire une demi-heure,

Bref, si la presse a parlé d’une 
cathédrale à propos du hall 
A350, les conditions de travail 
sont loin d’être au top.

Correspondant LO

•  Droit de vote des étrangers

Vers le renoncement?
Au congrès du PS, le 
nouveau premier secrétaire 
Harlem Désir a lancé du 
haut de la tribune : « Nous 
nous battrons pour le droit 
de vote des étrangers aux 
élections locales. C’est 
une question de dignité 
républicaine, d’égalité et 
de fraternité. » Nobles 
paroles, dans le droit fil de 
la promesse du candidat 
Hollande, qui disait 
vouloir accorder ce droit 
de vote pour les élections 
locales aux étrangers 

résidant légalement en 
France depuis cinq ans.

Mais Harlem Désir, comme 
d’autres leaders du PS, s’est bien 
gardé de préciser à quelle date 
cette loi sera soumise aux votes 
des assemblées ou à un référen-
dum. Et ce n’est pas un oubli, 
comme ce n’était pas un oubli 
que le Premier ministre Jean-
Marc Ayrault n’en ait même pas 
parlé dans son intervention.

La porte-parole du gouver-
nement, Najat Vallaud-Belka-
cem, a été plus précise et doute 
que le gouvernement soit en 

mesure de présenter cette loi 
avant... les prochaines élections 
municipales de mars 2014 !

Pourtant les sondages ré-
pètent que plus de 60 % des 
Français sont pour accorder ce 
droit aux millions d’étrangers 
dont les enfants nés en France 
peuvent voter, alors qu’eux ne le 
peuvent pas.

Le gouvernement se justifie 
en expliquant qu’il n’aura pas la 
majorité des 3/5 au Parlement 
pour faire passer la loi et qu’il 
lui faut convaincre d’abord des 
parlementaires, y compris dans 
les rangs de l’opposition. Mais 

si tel était vraiment son objec-
tif, on verrait le Parti socialiste 
faire campagne sur cette ques-
tion, défendre ses convictions. 
Mais autant on entend la droite 
vociférer sur cette question, 
Copé menaçant d’appeler les 
Français à descendre dans la 
rue, autant les socialistes se 
taisent.

Le droit de vote des étran-
gers aux élections locales f i-
gurait au programme de Mit-
terrand en 1981, dans celui de 
la gauche plurielle en 1997 et 
dans celui de Hollande en 2012. 
La promesse est maigre puisque 

le vote ne serait accordé qu’aux 
élections municipales après 
cinq ans de résidence en situa-
tion régulière, et sans possibi-
lité d’être maire ou adjoint au 
maire. Eh bien, même sur si 
peu, le PS est en train de recu-
ler au point que des ministres 
comme Valls disent qu’il est 
urgent de ne pas se précipiter.

Que des travailleurs qui en-
richissent le pays, payent des 
impôts, n’aient pas le droit de 
vote à toutes les élections est un 
déni de droit.

Louis BASTILLE
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•  Conseil général de l’Isère
Un lien social supprimé

Alors que les élus politiques, 
du sommet de l’État au niveau 
local, prétendent tout faire 
pour améliorer la vie des habi-
tants des quartiers, le Conseil 
général de l’Isère, à majorité 
socialiste, vient de décider une 
mesure scandaleuse. Tous les 
services sociaux dont il a la 
responsabilité, jusqu’alors ré-
partis dans les centres sociaux 

au cœur des cités populaires, 
seront regroupés en un seul site 
par commune.

Ces économies se font au 
détriment de liens humains qui 
se tissent autour de ces centres. 
Cela obligera les habitants à 
se déplacer et cela pèsera sur 
la charge de travail des profes-
sionnels. Il est fort à craindre 
que des personnes âgées ou de 

jeunes mamans soient obligées 
de se passer de ces services.

Le Conseil général de l’Isère 
se montre beaucoup plus atten-
tif aux besoins de patrons isé-
rois ou d’une multinationale 
comme STMicroelectronics, à 
qui il distribue généreusement 
l’argent public.

Correspondant LO

•  Agglomération de Grenoble (Isère)

Vague de froid et désengagement de l’État
L’épisode de froid, de vent et de neige du dernier 
week-end d’octobre en Isère a annoncé l’hiver et les 
situations dramatiques qui l’accompagnent. Les sans-
abri, plusieurs centaines de personnes, restent à la rue 
dans le froid. Le 115 de Isère, numéro d’urgence sociale, 
reçoit 120 demandes d’hébergement chaque jour, mais 
neuf à dix seulement obtiennent une réponse positive.

C’est dans ces conditions 
que la préfecture met la der-
nière main à son plan hiver-
nal de mise à l’abri. À la f in 
de l’hiver dernier, le préfet de 
l’Isère s’était fait blâmer par 
le ministère, car les héberge-
ments hivernaux étaient parmi 
les plus coûteux dans le dépar-
tement. Alors cette année, il 
ne sera plus question de garder 
les personnes dans les héber-
gements la journée. Il ne sera 
prévu que des abris de nuit, à 
charge pour les associations, 
déjà surchargées, d’accueillir 
le jour, si elles le peuvent, dans 
leurs locaux. Et pour les per-
sonnes ou les familles qui se-
ront envoyées s’abriter à l’autre 
bout du département, si elles 

refusent, aucune autre propo-
sition ne leur sera faite. Quant 
à la population rom de l’agglo-
mération, 120 à 130 familles en 
squat ou dans des bidonvilles, 
leur avenir est très incertain, 
puisque deux campements sont 
sur le point d’être évacués.

Samedi 27 octobre, grâce à 
la mobilisation d’associations 
et de riverains d’un quartier 
d’Échirolles, choqués de voir 
au pied de leur logement des 
hommes, des femmes et des 
enfants camper sous des tentes 
dans des conditions extrême-
ment précaires, la préfecture 
a été amenée à rendre dispo-
nible un gymnase pour le week-
end. C’est d’ailleurs par ces 
mêmes voisins que ces quelques 

dizaines de per-
sonnes y ont été 
conduites. On peut 
davantage comp-
ter sur la solidarité 
du voisinage que 
sur les services de 
l’État.

Correspondant 
LO

Réquisition immédiate des logements vides!
Répondant aux associations 
de défense des sans-
logis qui manifestaient 
samedi 27 octobre pour 
réclamer la réquisition de 
100 000 logements vides, 
la ministre du Logement, 
Cécile Duflot, s’est 
déclarée « extrêmement 
convaincue de la gravité 
de la situation ». Mais 
cette « conviction » 
n’entraîne pourtant pas 
de décisions immédiates.

La ministre a en effet ajou-
té : « S’il est nécessaire, je ferai 
appel à l’ensemble des moyens 
disponibles, la réquisition fait 
partie de cette panoplie. (...) Elle 
peut faire partie des dispositions 
à mettre en œuvre ».

« S’il est nécessaire ! » Mais 
d i ma nche 28 oc tobre,  u n 
homme contraint de vivre à 
la rue a été retrouvé mort de 
froid à Paris. Un responsable 
du collectif Les morts de la rue, 
rappelait que, depuis le 1er jan-
vier 2012, 280 sans-abri sont 
morts, car la pauvreté tue toute 

l’année, même si le froid, durant 
les mois d’hiver, aggrave encore 
la situation des plus démunis. 
Depuis quelques semaines, les 
associations qui s’occupent 
des sans-abri constatent une 
augmentation des demandes 
d’hébergement d’urgence, qui 

restent en grande partie sans 
solution. Sur 1 200 personnes 
qui appellent le Samu social, 
400 ne trouvent même pas un 
tel hébergement.

Devant cette urgence, Cécile 
Duflot, au nom de l’ensemble 
du gouvernement socialiste, 

répond... par la prudence : la loi 
sur la réquisition des logements 
vides « peut s’appliquer » nous 
dit-elle.

Le minimum serait pour-
tant que cette loi s’applique sans 
attendre. L’association Droit au 
logement évalue à 2,39 millions 

le nombre de logements et lo-
caux vacants en 2011 en France. 
Les logements vides existent et 
la loi le permet, alors qu’attend 
le gouvernement ?

Aline RETESSE

Vivre dans le froid à cause les profits d’EDF et de GDF Suez
À cause de la hausse des 

tarifs du gaz et de l’électricité, 
la moitié des foyers n’a plus 
les moyens de se chauf fer 
correctement. C’est ce que 
m ont re  l e  b a romè t re  du 
m é d i a t e u r  d e  l ’ é n e r g i e , 
l ’aut or i t é  ad m i n i s t r a t i ve 
chargée de régler les litiges 

e nt re  l e s  p a r t i c u l i e r s  e t 
leu r s  fou r n i s s eu r s .  Da n s 
l’impossibilité de régler leurs 
factures, beaucoup choisissent 
donc de baisser leurs radiateurs, 
parfois au-delà de ce qui serait 
raisonnable pour leur santé. 
Il existe certes des tarifs de 
solidarité pour les personnes 

ayant droit à la CMU, mais ils 
ne permettent qu’une faible 
réduction. Le médiateur relève 
aussi que parmi les personnes 
qui l’ont saisi, la dette moyenne 
approche les 2 000 euros. Et au 
bout du compte, EDF ou GDF 
Suez n’hésitent pas à couper le 
courant ou le gaz.

P r e n d r e  s u r  l e s  t r o i s 
milliards de bénéfices qu’EDF 
ou GDF Suez ont faits chacun 
en 2011 serait la solution. Mais 
ce chemin n’est pas celui que 
prend le gouvernement. Ses 
ef forts sont en ce moment 
concentrés sur la discussion 
du proje t  de  t a r i f ic at ion 

progressive de l ’énergie. I l 
s’agirait de faire payer plus cher 
les « gaspilleurs » d’énergie, 
ent re  aut re  c eu x  dont  le 
logement est mal isolé, et qui 
sont souvent les mêmes qui 
n’arrivent pas à régler leurs 
factures.

Daniel Mescla

Il a suffi que la ministre du Loge-
ment, Cécile Duf lot, évoque l ’éven-
tualité d’une réquisition de logements 
vacants, pour qu’aussitôt des ténors de la 
droite montent au créneau.

La ministre comptait peut-être es-
quiver la critique en soulignant que la 
réquisition avait « été mise en œuvre 
notamment lorsque Jacques Chirac était 
président de la République, parce que la 
crise était particulièrement difficile ». Eh 
bien, ça n’a pas marché ! L’actuel secré-
taire général de l’UMP, Jean-François 
Copé, serait prêt à l’admettre pour des 
situations d’extrême urgence et pour 
un temps « très bref », mais il ne peut 
s’empêcher de faire la grimace car « il y 
a dans la terminologie même de la réqui-
sition de logements vacants cette idée 

selon laquelle on doit désigner des boucs 
émissaires en s’attaquant à la propriété ». 
Le pompon revient sans doute à Patrick 
Devedjian, président UMP du Conseil 
général des Hauts-de-Seine, pour lequel 
la réquisition, une idée « désastreuse », 
reviendrait selon lui à « donner un gros 
coup sur la tête au marché de l’ immo-
bilier ». Entre le coup de massue que 
constitue le manque d’un toit pour les 
sans-logis et un manque à gagner pour 
les requins de l’immobilier, il choisit les 
requins.

Non seulement la référence à Chirac 
ne calme pas les ardeurs de la droite, 
mais du point de vue des mal-logés, elle 
n’augure pas favorablement des me-
sures à venir. En effet, après l’arrivée 
de Chirac à la présidence, en 1995, le 

gouvernement avait présenté, à grand 
renfort de publicité, des plans de « réqui-
sition », mais deux ans plus tard, moins 
de 1 200 logements avaient été mis à la 
disposition de familles. Les banques, 
les assurances, les fonds de placement, 
autrement dit les investisseurs institu-
tionnels propriétaires des logements en 
question, reçurent une indemnisation 
équivalente à un loyer « au prix du mar-
ché » pour des logements vides qu’ils 
avaient choisis eux-mêmes parmi les 
plus vétustes, inoccupés depuis long-
temps et nécessitant des travaux que 
l’État prit à sa charge.

La « réquisition  » de Chirac n’est 
donc pas vraiment un modèle du genre !

Jean SANDAY

La droite défend les grands propriétaires

Le campement de 
Roms 

de Saint-Martin-
le-Vinoux. LO
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La droite 
contre 
l’aide 
médicale 
d’État

Jeudi 11 octobre, des 
députés de droite, dont 
Christian Jacob, le pré-
sident du groupe UMP, ont 
présenté une proposition 
de loi s’en prenant à l’aide 
médicale d’État (AME). 
La majorité de gauche l’a 
rejetée. L’AME, instituée en 
1999 par le gouvernement 
Jospin, permet aux étran-
gers en situation irrégulière 
de bénéficier d’un accès 
aux soins, sous certaines 
conditions de résidence et 
de ressources. Les soins 
médicaux et d’hospitalisa-
tion sont pris en charge à 
100 %.

En 2011, Sarkozy avait 
fait voter une franchise 
annuelle de 30 euros sur 
l’AME, que le gouverne-
ment actuel a supprimée 
cet été. Le projet de loi de-
mandait le rétablissement 
de cette franchise et un 
contrôle accru de l’AME. 
Un des auteurs du projet 
de loi osait parler de « tou-
risme médical » et affirmait 
que l’AME allait « créer un 
appel d’air pour les can-
didats  à l ’ immigrat ion 
clandestine ». 

Pour alimenter son dis-
cours contre les immigrés 
et les sans-papiers, la droite 
avait déjà les thèmes de la 
sécurité et du droit de vote 
des étrangers. Avec l’AME, 
elle a trouvé un nouveau 
sujet. Et c’est sans gêne que 
ces mêmes députés, qui 
ont voté sans problème des 
milliards d’euros pour le 
grand patronat, s’indignent 
que l’État dépense un demi 
milliard pour soigner les 
plus démunis, qui sans 
cette aide n’auraient accès 
à aucun soin. C’est à la fois 
dérisoire sur le plan budgé-
taire mais aussi irrationnel 
sur le plan de la santé pu-
blique, car priver de soins 
des milliers de personnes, 
c’est aussi mettre en danger 
la santé de tous.

Mais que leur importe. 
Si la démagogie sécuritaire 
et anti-immigrés soude 
autour d’eux tout ce que le 
pays compte de réaction-
naires, ils auront atteint 
leur objectif.

Cédric DUVAL

•  Dépassements d’honoraires

Médecine pour soigner 
ou pour s’enrichir ?
Au moment où le gouvernement accorde sa bénédiction 
aux médecins pour continuer leurs dépassements 
d’honoraires, un généraliste, le Docteur Poupardin, est 
condamné par la Sécurité sociale parce qu’il permet à 
ses patients peu fortunés de se soigner correctement.

Voilà près de trois ans que 
la Caisse primaire d’assurance-
ma ladie du Va l-de-Marne 
(CPAM 94) harcèle et poursuit 
le Docteur Poupardin, un géné-
raliste aujourd’hui à la retraite. 
Pourquoi ? Parce que, pour ses 
patients en affection de longue 
durée (ALD), il rédigeait les 
ordonnances dites « bizones » 
d’une manière telle que tous 
les médicaments étaient rem-
boursés à 100 %. En effet, en 
théorie, pour les malades en 
ALD, les médecins doivent por-
ter dans la partie supérieure 
de ces ordonnances les médi-
caments directement l iés à 

l’ALD et donc intégralement 
remboursés, et inscrire dans la 
partie basse les autres, ceux qui 
ne seraient pas liés et qui sont 
donc moins ou pas remboursés.

Le Docteur Poupardin juge 
que c’est absurde et inappli-
cable, qu’on ne peut pas décou-
per chaque malade en tranches 
de pathologies dif férentes. 
De plus, il estime à juste titre 
que tous ceux qui n’ont déjà 
pas assez d’argent pour vivre 
n’achètent pas les médicaments 
mal ou non remboursés, et que 
donc leur état de santé empire. 
Eh bien, le 24 octobre, le tribu-
nal des affaires de la Sécurité 

sociale a condamné le Docteur 
Poupardin à verser à la CPAM 
du Val-de-Marne la somme de 
2 514,62 euros qu’elle estime 
être ce qui a été indûment rem-
boursé aux malades en ALD.

On croit rêver ! Le même 
jour, le gouvernement, par la 
voix du représentant de l’Assu-
rance-maladie, accédait aux 
désirs de ces médecins qui ne 
voient en l’exercice de la mé-
decine qu’un plan d’enrichis-
sement. Les représentants de 
l’Assurance-maladie, de syndi-
cats de médecins et des com-
plémentaires-santé légitimaient 
les dépassements d’honoraires 
des médecins de secteur 2 
jusqu’à deux fois et demie 
le tarif remboursé (70 euros 
au lieu des 28 euros du tarif 
remboursable).

Les dépassements d’hono-
raires, non remboursés par 
la Sécurité sociale, atteignent 
2,5 milliards d’euros par an. 
C’est ce que doivent payer 
les malades ou leur mutuelle 
quand ils en ont une. C’est 
aussi ce qui fait qu’ils sont de 
plus en plus nombreux à devoir 
renoncer à se soigner. Et c’est 
contre quoi le gouvernement 
s’était engagé à intervenir. Il a 
renoncé. La ministre de la Santé 
a cédé à la pression des méde-
cins qui ont un tiroir-caisse à la 
place du stéthoscope. Mais elle 
a laissé faire, refusé d’interve-
nir dans le dossier Poupardin, 
et n’a même pas répondu aux 
courriers qui lui demandaient 
de le faire.

Sophie GARGAN

•  Recul de la contraception

C’est aussi une question financière

LOVendredi 26 octobre, 
les députés ont 
voté la gratuité des 
contraceptifs pour les 
mineures de 15 à 18 ans 
à compter de 2013 – une 
mesure qui concernera 
1 139 000 personnes – et 
la prise en charge par 
l’Assurance-maladie des 
interruptions de grossesse 
(IVG) pour toutes les 
femmes, et pas seulement 
les mineures comme c’est 
le cas aujourd’hui. Une 
des promesses du candidat 
Hollande est donc ainsi 
tenue, pour un montant 
estimé de 16,73 millions 
d’euros. On ne peut que se 
féliciter de ces décisions 
car dans le domaine 
de la contraception la 
situation faite aux femmes 
devenait alarmante, 
comme le montrait une 
récente enquête.

Chez les femmes de 20 à 
24 ans, l’usage de la pilule contra-
ceptive a régressé de 10,4 % par 
rapport au début des années 
2000, alors que le recours à 
d’autres méthodes hormonales 
(implant, patch, anneau vaginal) 
n’a augmenté que de 5,1 %. Des 
jeunes de plus en plus nombreux 
ont leur premier rapport sexuel 
non protégé. On assiste donc à 
un véritable recul par rapport 
aux décennies précédentes, qui 
avaient été marquées par un dé-
veloppement de la contraception, 
grâce en premier lieu à la pilule, 
aujourd’hui utilisée seulement 
par la moitié des femmes en âge 

de procréer.
Les raisons sont cer tai-

nement  mu lt iple s ,  pa r m i 
lesquelles un retour, ces der-
nière années ,  de préjugés 
réactionnaires amenant cer-
taines jeunes femmes à y re-
noncer. Mais ce que montre 
aussi l’enquête avec certitude, 
c’est l’existence d’un problème 
financier. Malgré la décision 
de rendre les contraceptifs 
gratuits pour les mineures, 
la contraception a un coût, 
car aujourd’hui la pilule et le 
stéri let ne sont remboursés 
au maximum qu’à 65 %. Les 
femmes en difficulté financière 
utilisent moins la pilule car 
son recours « peut représenter 

un budget important lorsque 
les femmes se voient prescrire 
des marques non remboursées, 
ce qui est le cas de 42 % d’entre 
elles », souligne l’enquête. Une 
chercheuse ajoute que « le recul 
est plus marqué dans les milieux 
les plus défavorisés. C’est une 
tranche d’ âge touchée par la 
crise, car on y entre dans la vie 
adulte sans être dans une situa-
tion stable ». Le combat pour la 
contraception n’est donc pas 
terminé car aujourd’hui les 
femmes des milieux les plus 
modestes payent la crise et la 
baisse de leur pouvoir d’achat 
par une régression d’un droit 
acquis de haute lutte.

De plus, la diminution des 

moyens touche aussi directe-
ment les structures de santé. Il 
y a deux ans était prévue une 
diminution de 42 % du budget 
de fonctionnement des centres 
de planning familial, qui a fina-
lement pu être empêchée, mais 
les crédits des centres restent 
insuffisants. Le Planning fami-
lial revendique la possibilité 
réelle pour les jeunes d’accéder 
de façon anonyme à la contra-
ception sur tout le territoire, 
ainsi que le remboursement de 
tous les moyens de contracep-
tion, « seul garant d’un véritable 
choix ». Malgré les dernières 
mesures prises par le gouverne-
ment, on en est encore loin.

Jean SANDAY
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•  Au sommaire de
LUTTE DE CLASSE 
N° 147 (novembre 2012)

•  États-Unis : 
Élection présidentielle : 
deux candidats de la bour-
geoisie pour un fauteuil

•  Mali : 
Manœuvres diplomatiques 
et militaires de l’impéria-
lisme français

•  Venezuela : 
Derrière la vitrine 
des programmes sociaux, 
Chávez remplit sa mis-
sion vis-à-vis du grand capital

•  Sidérurgie lorraine : 
Des de Wendel à Mittal : l’enrichissement ininter-
rompu des grandes familles bourgeoises

Prix : 2 euros – Envoi contre cinq timbres à 0,60 euro

•  Afrique du Sud

Les grévistes face à la répression 
et aux manœuvres des appareils syndicaux
Cela fera bientôt trois mois que dure la vague de grèves 
sauvages déclenchée par les mineurs de Marikana et, à 
l’heure où nous écrivons, au moins 70 000 travailleurs 
sont toujours en grève dans le platine, l’or et le charbon.

Depuis le début octobre, les 
patrons ont tous eu recours à la 
même politique, licenciant une 
partie des grévistes, pour les di-
viser et disposer d’un moyen de 
chantage. C’est ainsi que, pour 
ne citer que les plus grandes 
compagnies, Anglo Gold a licen-
cié 12 000 grévistes, Anglo Pla-
tinum 14 500, Harmony Gold 
5 400 et GoldFields 10 000.

La pratique est courante en 
Afrique du Sud. Mais cette fois, 
les grévistes ont tenu bon. Si 
Anglo Gold et GoldFields ont 
pu redémarrer quelques mines, 
la plupart des grandes mines 
restent fermées. Même là où la 
grève est en principe finie, les 
débrayages continuent. Ainsi, le 
16 octobre, les 10 000 précaires de 
Marikana se sont remis en grève 
sur les salaires. Deux jours plus 
tard, l’ensemble des mineurs de 
Marikana et du complexe voisin 
de Karee se mettaient en grève 
contre l’arrestation de deux de 
leurs dirigeants.

Car pendant ce temps les 
forces de répression continuent 
à quadriller les zones minières, 
interdisant tout rassemblement, 
faisant des descentes dans les 
bidonvilles et multipliant les ar-
restations dans l’arbitraire le plus 
total. En même temps, les tra-
vaux de la commission Farlam, 
chargée d’enquêter sur le mas-
sacre de Marikana, montrent 

comment, au plus haut niveau, 
le régime du président Zuma a 
ordonné à sa police de rétablir 
l’ordre, à n’importe quel prix, 
et comment ses porte-f lingues 
ont abattu froidement 34 gré-
vistes. Du coup, le ministère 
de la Justice tente d’enterrer la 
commission en décrétant que 
son budget ne lui permet plus 
de payer les frais de déplacement 
des témoins cités (beaucoup sont 
des mineurs sans le sou ou des 
membres de leur famille) tandis 
que de nombreux témoins sont 
arrêtés. En même temps, le ton 
des dignitaires du régime parlant 
des grévistes comme de « cri-
minels » se fait de plus en plus 
haineux.

Les appareils syndicaux, eux, 
continuent à réclamer le renfor-
cement de la répression contre 
un mouvement qui leur échappe. 
Mais en même temps, ils s’in-
quiètent du discrédit qui les me-
nace parmi les travailleurs, mais 
surtout de perdre, de ce fait, leur 
statut de « partenaires » indis-
pensables auprès des compagnies 
minières – comme chez Impa-
la Platinum, où le syndicat des 
mineurs NUM, ayant perdu la 
plupart de ses adhérents, devrait 
bientôt cesser d’être reconnu par 
la direction.

Sur ce terrain, le NUM a 
reçu l’aide des patrons miniers, 
obtenant d’eux des rallonges 

symboliques (3 à 10 %) dans 
l’ensemble des mines d’or et de 
charbon, puis un engagement 
d’Anglo Platinum de ré-embau-
cher les mineurs licenciés, avec 
une prime exceptionnelle de 
200 euros pour toute rallonge. 
Mais il faut croire que le NUM 
ne se faisait pas trop d’illusion 
car son secrétaire général s’est 
prudemment abstenu de se 
rendre au meeting des grévistes 
d’Anglo Platinum, où il devait 
annoncer les « concessions » de la 
compagnie – que les grévistes ont 
rejetées avec indignation.

De son côté, la direction de la 
confédération syndicale Cosatu 
a lancé une campagne pour la 
réintégration des mineurs licen-
ciés (mais pas pour leurs reven-
dications !), faisant miroiter la 
perspective d’une grève générale. 
Combien de travailleurs ont-ils 
cru au ton militant de Zwelin-
zima Vavi, le secrétaire géné-
ral de Cosatu  ? Difficile à dire. 
Mais, de toute évidence pas les 
mineurs en grève. Car lorsque 
Vavi a déclaré à un meeting de 
grévistes d’Anglo Gold réunis à 
Orkney, qu’il fallait « reprendre 
la région de Rustenburg (bastion 
de la grève du platine) des mains 
de la contre-révolution », il a dû 
prendre la fuite sous une volée de 
pierres. Une semaine plus tard, 
le 27 octobre, le même Vavi, le 
leader du NUM et le secrétaire 
général du Parti communiste et 
ministre de l’Éducation, Blade 
Nzimande, ont subi le même 
sort lorsqu’ils ont tenté, à la tête 

d’une centaine de permanents 
de Cosatu , de s’emparer de la 
tribune d’un grand meeting des 
grévistes d’Anglo Platinum, dans 
le stade de Rustenburg. Il faut 
croire que les mineurs ont com-
pris qu’ils n’ont rien à attendre 
de bureaucrates syndicaux si liés 
aux compagnies minières et au 
pouvoir.

La détermination des mineurs 
continue à faire des émules. Ici et 
là des grèves sauvages éclatent, 
comme dans les services munici-
paux et les bus de Johannesburg. 
Ailleurs, comme dans les ser-
vices municipaux des provinces 
du Nord-Ouest et du Limpopo, 
les appareils syndicaux prennent 
les devants en appelant à la grève. 
Parmi l’ensemble des affiliés de 
Cosatu, l’un d’eux, le syndicat de 
la métallurgie NUMSA, qui se 
veut le chef d’une file d’une ten-
dance « lutte de classe » opposée 

à un soutien inconditionnel au 
régime, mène une campagne de 
grèves dans la sous-traitance au-
tomobile (Toyota et Goodyear) 
et les centrales thermiques. Tous 
ces mouvements ont en commun 
de revendiquer des hausses de 
salaires et l’embauche de tous les 
travailleurs précaires – comme 
cela avait été déjà le cas lors de la 
grande grève du secteur public 
de 2010.

La classe ouvrière sud-afri-
caine est en train de démon-
trer, une fois de plus, de quelle 
puissance elle dispose quand elle 
choisit de s’en servir. Mais, une 
fois de plus, ce qui lui manque, 
c’est un parti représentant ses in-
térêts politiques, un parti com-
muniste révolutionnaire, capable 
d’unifier ses rangs derrière une 
perspective commune.

Amanda HUNT

Canonisation 
et politique de la canonnière

Le pape Benoît XVI vient 
de décider de canoniser le père 
jésuite Jacques Berthieu qui, à la 
fin du 19e siècle, serait venu de 
France pour propager la foi chré-
tienne à La Réunion et à Mada-
gascar, où il aurait perdu la vie 
sauvagement assassiné dit-on.

Mais quel rôle jouaient les 
Jésuites à Madagascar et com-
ment y sont-t-ils venus ? Cela, 
l’Église se garde bien de le dire. À 
la fin du 19e siècle, la bourgeoisie 
française se lança à la conquête 
d’une grande partie de l’Afrique. 
Elle avait également des vues 
sur Madagascar, qu’elle tenta à 
plusieurs reprises d’occuper par 
la force, se heurtant à une forte 
opposition de la population.

En 1895, le gouvernement 
français, poussé par le parti co-
lonial (représenté à La Réunion 
par le député François de Mahy, 

qui réclamait l’annexion pure et 
simple de Madagascar) décida 
d’employer les grands moyens. 
Il dépêcha sur place des dizaines 
de milliers d’hommes armés, 
commandés par le général Gal-
lieni, qui avait pour ordre de 
pacifier la grande île. Pour ce 
faire, il eut besoin de se repérer 
sur le terrain, et ce furent les 
Jésuites qui établirent les cartes 
détaillées du pays dont l’armée 
avait besoin.

Par une lettre adressée à un 
certain révérend père Colin, le 
général Gallieni écrivait : « Le 
chef du service géographique m’a 
rendu compte de votre participa-
tion aux derniers travaux de la 
brigade topographique de la côte 
Est, et m’a signalé le concours 
empressé et désintéressé que vous 
avez bien voulu apporter à cette 
tâche. Cette nouvelle mission en 

prouvant une fois de plus votre 
dévouement à une science émi-
nemment utile, vous acquiert 
de nouveaux titres à la recon-
naissance du corps d’occupation 
pour lequel vos remarquables et 
nombreux travaux sont d’un pré-
cieux secours dans la répression 
de l’insurrection. »

Considérés à l’égal des mili-
taires comme des intrus et des 
ennemis, les Jésuites furent com-
battus avec la même détermina-
tion par les Malgaches. Le jésuite 
Berthieu perdit donc la vie parce 
qu’il faisait cause commune 
avec les colonisateurs et parce 
qu’il justifiait les crimes commis 
contre le peuple malgache…

Pas exactement le  sa int 
homme donc que veut nous 
vendre l’église en 2012.

Émile GRONDIN

•  Le franc CFA
Vestige de la colonisation 
et instrument de l’impérialisme
Le 5 octobre, les représentants des quinze pays membres de la « zone 
CFA » se sont réunis à Paris autour du ministre français de l’Économie 
pour célébrer le 40e anniversaire des « accords de coopération monétaire » 
entre la France et ses anciennes colonies d’Afrique noire.
Cette réunion précédait le voyage de Hollande en Afrique, les discours sur la fin de la 
« Françafrique », les assurances mutuelles de nouveaux rapports fondés sur l’égalité 
et autres balivernes. Dans leurs interventions commémoratives, le ministre Moscovici 
comme le directeur de la Banque de France ont souligné que cette monnaie existe en 
fait depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale et qu’elle s’est maintenue à travers tous 
les bouleversements politiques, toutes les crises, toutes les secousses qu’ont connus 
l’Afrique et le monde depuis cette époque lointaine. Et d’ajouter que le franc CFA devait 
perdurer. Autant dire que doit perdurer la domination de l’impérialisme français sur ses 
anciennes colonies, le pillage de l’Afrique par les Bolloré, Areva, Bouygues et consorts.
Voici, à propos du franc CFA, un extrait du dernier numéro du 
mensuel trotskyste Le Pouvoir aux travailleurs, publié par l’Union 
africaine des travailleurs communistes internationalistes.

« Créé au temps de la coloni-
sation, le 26 décembre 1945, le 
franc CFA signifiait alors « franc 
des colonies françaises d’Afrique ». 
En 1958, il devient « franc de la 
communauté française d’Afrique » 
puis, en 1972, « franc de la com-
munauté financière africaine ». Il 
s’agit donc du 40e anniversaire 
du dernier avatar du CFA et non 
de son origine qui date de près 
de soixante-dix ans.

Comme du temps de la co-
lonie et du protectorat, c’est la 
Banque de France qui garantit 
la convertibilité de cette mon-
naie. Aucun État de la zone franc 
n’a le droit de l’émettre. Seul le 
Trésor public en a la possibilité. 
Pour bénéficier de cette « protec-
tion », les États membres doivent 
déposer sur les comptes du Tré-
sor français la moitié de leurs 
réserves de change.

Ainsi donc, même si le franc 
CFA a changé de nom tout au 
long de son histoire et qu’on ne 
parle plus de colonies mais plu-
tôt de la « coopération financière » 
de surcroît non plus « française » 
mais « africaine », le fond de la 
question reste le même : c’est le 

prolongement de la domination 
coloniale.

Certains pays en sont sortis 
définitivement. C’est le cas de 
la Guinée (Conakry) dès 1958, 
suite au « non » de Sékou Touré 
lors du référendum proposé par 
de Gaulle. C’est aussi le cas de 
la Mauritanie en 1972, puis de 
Madagascar en 1973. Le Mali en 
est sorti en 1962, sous Modibo 
Keita, pour le réintégrer en 1984 
sous Moussa Traoré. D’autres, 
tout en n’étant pas d’anciennes 
colonies françaises, y ont adhéré 
bien après leur indépendance. 
C’est le cas de la Guinée équa-
toriale en 1985 et de la Guinée-
Bissau en 1997.

Au sein des intellectuels na-
tionalistes africains, des voix 
s’élèvent pour dire que les pays 
de la zone franc devraient en 
sortir une fois pour toutes afin 
de recouvrer leur « souveraineté 
monétaire ». Ils citent comme 
exemples à suivre le Nigeria et le 
Ghana, qui peuvent émettre leur 
monnaie en fonction de leurs 
besoins sans en référer à une 
puissance tutélaire. Leurs dé-
tracteurs, partisans du maintien 

de la zone franc, disent que ce 
serait suicidaire car c’est grâce à 
la garantie offerte par la Banque 
de France et à la « convertibilité 
illimitée » de leur monnaie que 
ces États « échappent à l’instabi-
lité monétaire » et sont avantagés 
dans les importations de mar-
chandises du fait de leur « mon-
naie forte ».

Ce débat entre « souverai-
nistes » et partisans de la « mon-
naie forte » ne concerne qu’un 
petit cercle restreint d’écono-
mistes bourgeois qui sont d’ac-
cord sur le fond : à savoir qu’il 
faut rester dans le cadre de l’éco-
nomie capitaliste. Mais pour un 
ouvrier qui perçoit un salaire de 
misère, ou pour un petit paysan 
qui survit en vendant les récoltes 
de son champ, ce qui est impor-
tant ce n’est pas le fait qu’il soit 
payé en naira (monnaie du Nige-
ria) ou en franc CFA ou toute 
autre monnaie. Ce qui compte 
pour lui, c’est qu’il puisse vivre 
décemment et nourrir sa famille 
par son travail.

Faire croire que les intérêts 
des travailleurs et des petits pay-
sans sont les mêmes que ceux 

des États et des gouvernements 
qui les oppriment est une trom-
perie. La question qui se pose 
n’est pas celle de rester ou de 

sortir de la zone franc mais celle 
d’en finir ou pas avec le système 
capitaliste, source d’exploitation 
et de misère. »

•  Grèce
Comment échapper à l’impôt ? 
En étant milliardaire !

Le gouvernement grec, s’il 
n’hésite pas réduire quasiment 
de moitié le niveau de vie des 
travailleurs, rechigne manifes-
tement à poursuivre les quelques 
milliers de ses ressortissants 
qui possèdent des comptes non 
déclarés en Suisse et sont donc 
des fraudeurs présumés.

Il existe pourtant une liste 
de ceux qui ont déposé leur ca-
gnotte à la banque HSBC. Cette 
liste avait en partie atterri au 
ministère français du Budget 
en 2009. Ce dernier l’avait alors 
transmise à son collègue grec.

L’administration grecque 
a d’abord dit qu’elle refusait 
de se servir d’une liste volée, 
puis qu’elle l’avait perdue, puis 
qu’elle l’avait redemandée à la 
France et pas encore récupérée...

Un journaliste, Kostas Vaxe-
vanis, trouvant sans doute que 
la plaisanterie durait un peu 

trop, a finalement publié la fa-
meuse liste samedi 27 octobre. 
Le lendemain la police était chez 
lui pour l’arrêter. Relâché dans 
la soirée il sera jugé le 1er no-
vembre, comme quoi l’État peut 
parfois aller vite...

On trouve sur cette liste 
des entrepreneurs, dont cer-
tains avaient touché des aides 
de l’État, des bourgeois plus 
ou moins grands et quelques 
armateurs. Encore n’est-ce là 
que le menu fretin, mesquin au 
point de frauder. Car, crise ou 
pas, les grands armateurs grecs, 
bénéficiant d’un régime fiscal 
réellement paradisiaque et tota-
lement légal dans le pays même, 
ont encore accru leur fortune 
cette année, augmentant leur 
flotte et leurs parts de marché.

La loi est faite pour les riches 
et les impôts pour les pauvres.

Paul GALOIS

•  Ford – Genk (Belgique)

Faire reculer les capitalistes
Mercredi dernier, les 4 300 travailleurs de l’usine Ford à 
Genk (Limbourg, Belgique), les 6 000 à 8 000 travailleurs 
des firmes sous-traitantes et leurs familles ont 
appris que la direction voulait fermer l’usine début 
2014. Pourtant, pas plus tard que le 19 septembre 
dernier, la direction de Ford leur avait encore assuré 
que la nouvelle Mondeo serait assemblée à Genk.

La Mondeo devrait f inale-
ment être assemblée à Valence en 
Espagne, où la direction ne pro-
met que 1 600 créations d’em-
plois, contre plus de 4 000 sup-
primés en Belgique. Le directeur 
Europe de Ford, Stephen Odell, 
a expliqué que le but était de 
regrouper la production sur un 
site qui tournerait près du maxi-
mum de sa capacité. Licencier 
les travailleurs d’un côté pour 

exploiter davantage de l’autre, 
voilà la recette des capitalistes.

Depuis mercredi, presse et 
médias ont passé en boucle les 
mauvais chiffres des ventes euro-
péennes de Ford, et expliqué que 
l’usine ne tournerait qu’à 33 % 
de sa capacité. La perte attendue 
pour Ford en Europe serait de ce 
fait de 1,5 milliard.

Ma is  personne,  n i  da ns 
les médias, ni dans le monde 

politique, ni même parmi les 
dirigeants syndicaux ne s’est de-
mandé pourquoi ce serait aux 
travailleurs de payer pour cette 
crise dont ils ne sont en rien res-
ponsables. Personne non plus 
pour souligner que le groupe 
Ford, avec toutes ses « difficul-
tés », avait quand même annoncé 
un profit de 9,8 milliards de dol-
lars en 2011 et a donc largement 
les moyens de continuer à payer 
les salaires de tous les travail-
leurs, quitte à les faire travailler 
moins, en partageant le travail.

Par contre, les organisations 
patronales ont sauté sur l’occasion 
pour dénoncer le « coût salarial 
trop élevé » en Belgique ; ce n’est 

là que mensonge. En fait, depuis 
2000, Ford a supprimé plus de 
7 000 emplois à Genk, en partie 
transformés en emplois dans la 
sous-traitance, avec des contrats 
précaires et des salaires au rabais. 
Et pas plus tard qu’en 2008, 12 % 
d’économies supplémentaires ont 
été imposés aux travailleurs.

Pour l’assemblage de la nou-
velle Mondeo, la Région f la-
mande avait déjà accordé 57 mil-
lions d’euros de subventions. 
C’était au nom de l’emploi, alors 
que cette entreprise a largement 
les moyens de financer ses in-
vestissements elle-même. Fina-
lement cet argent serait utilisé 
pour financer le « volet social » 

de la restructuration.

Devant l’usine, où 300 tra-
vailleurs environ sont rassemblés 
en permanence, c’est un senti-
ment de rage, souvent impuis-
sante, qui domine. Se défendre 
contre cette entreprise mondiale 
semble impossible à beaucoup.

Pourtant les travailleurs de 
Ford et bien d’autres qui ont été 
mis à la porte ou qui risquent de 
perdre leur emploi pourraient 
imposer un rapport de force en 
leur faveur, se faire craindre des 
patrons et du gouvernement, les 
faire réfléchir à deux fois avant 
de poursuivre leur politique 
désastreuse.

Correspondant LO
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Des mineurs manifestant à Rustenburg.

Deux responsables africains présentant 
une nouvelle coupure de 10 000 francs CFA en 2003
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Dans les entreprises

•  Distribution de la presse

Non aux licenciements
Depuis plus d’un mois, les salariés de Presstalis, ex-
NMPP, principal organisme chargé de distribuer les 
journaux et magazines, sont en lutte contre le plan 
de démantèlement et de licenciements que tente de 
leur imposer leur direction. Tour à tour, ils perturbent 
la distribution de magazines et de quotidiens 
pour montrer leur détermination à se défendre.

Le système de distribution 
de la presse, en France, est 
issu de la loi Bichet de 1947, 
qui instaurait une péréqua-
tion des coûts de distribution 
entre tous les titres. Ainsi, un 
journal à faible budget pou-
vait, en bénéf iciant d’une 
logistique commune à tous, 
être présent dans les kiosques 
au même titre qu’un journal à 
fort budget sans coût supplé-
mentaire. Ce fonctionnement 
était assuré par une coopéra-
tive d’éditeurs, les NMPP, de-
venue une société anonyme, 
Presstalis.

Depuis sa naissance, ce 
système a été remis en cause 
par les éditeurs les plus riches, 
qui ne veulent pas payer pour 
les journaux sans grands 
moyens. Peu leur importe 
que les journaux d’opinions 
« minoritaires » puissent être 
accessibles à tous même dans 
les endroits les plus reculés.

Des plans de réorganisa-
tion successifs ont, en vingt 
ans, fait passer les effectifs de 
10 000 à 2 100 salariés. Mais, 
d’après les dirigeants de l’en-
treprise, celle-ci est toujours 
en déficit. Le nouveau plan 
présenté par la direction 
prévoit des fermetures de 
centres de tri, des regroupe-
ments, des externalisations 
et filialisations, la mise en 
commun des moyens logis-
tiques et de gestion avec les 
Messageries lyonnaises de 
presse, une autre coopérative 
où les avantages des salariés 
sont bien moindres.

A u  t o t a l ,  c e  s o n t 
1 250 postes sur 2 100 qui 
disparaîtraient, et le système 
de distribution égalitaire 
disparaîtrait en même temps 
que les emplois. Les suppres-
sions de postes prévues sont 
des licenciements secs, ce qui 
n’est jamais arrivé dans la 
profession. Les salariés de 
Presstalis tentent de stopper 
les procédures de consulta-
tion des institutions repré-
sentatives du personnel qui 
mènent à la liquidation. Ils 
veulent imposer un autre 
traitement industriel et so-
cial que celui qui est prévu. 
Ils exigent l’intervention de 
l’État pour empêcher les gros 
éditeurs de détruire les em-
plois et la distribution de la 
presse.

Mercredi 24 octobre, un 
rassemblement intersyndical 
des salariés de Presstalis a 
eu lieu devant le ministère 
de la Culture et de la Com-
munication. Ceux-ci étaient 
accompagnés de nombreux 
salariés de la profession. Les 
délégués ont été reçus par 
un membre du cabinet de 
la ministre et par la direc-
trice de la Direction générale 
des médias et des industries 
culturelles (DGIMC) pour 
y exposer les revendications 
des salariés et leur refus de 
disparaître. Le sentiment à la 
sortie est que la mobilisation 
reste de mise, car s’ils ont été 
poliment écoutés, rien n’a été 
promis ni décidé.

Correspondant LO

•  Gares SNCF – Lyon

Les agents des guichets en grève 
contre les suppressions de postes
Le jeudi 25 octobre, jour 
de grève nationale, et le 
vendredi 26, les agents 
des guichets étaient 
nombreux en grève dans 
les gares de Lyon et de 
la région pour dénoncer 
les suppressions de 
postes. Contrairement aux 
annonces mensongères de 
son PDG Pépy, qui prétend 
créer des milliers d’emplois 
au plan national, la SNCF 
veut en supprimer 750 
aux guichets d’ici 2015.

C’est dans ce cadre qu’en 
gare de la Part-Dieu, neuf sup-
pressions de postes étaient 
annoncées en juin dernier. 
Suppressions d ’autant plus 
choquantes que la gare est très 
fréquentée et que son traf ic 
augmente sans cesse. L’annonce 
de fermetures de guichets les 
vendredi et dimanche, jours 
de forte affluence, va entraîner 

des files d’attente encore plus 
importantes et des conditions 
de travail insupportables. Mais 
la direction n’en a cure car, 
comme elle l’a dit : il faut aug-
menter la productivité.

Une première grève a eu 
lieu en juillet. Puis, à la ren-
trée, des militants syndicaux 
ont préparé la riposte, bien 
accueillis par les agents. Aussi, 
le 25 octobre, la grève a été 
une réussite. Les guichets 
étaient fermés dans les gares 
de Perrache et Villefranche-
sur-Saône, et à la Part-Dieu 
aux guichets, vingt-huit agents 
étaient en grève sur quarante. 
À la Part-Dieu, l ’assemblée 
générale a rassemblé plus de 
quarante personnes, ce qui est 
nouveau. Ils sont tous montés 
voir le directeur, qui s’est es-
quivé dans un autre bâtiment. 
Le cortège des grévistes a tra-
versé la gare pour le rattraper. 
Le directeur, qui avant la grève 

avait déjà réduit de neuf à six le 
nombre de postes supprimés, 
leur annonçait alors rétablir 
un demi-poste de plus. Le re-
fus a été unanime et la grève 
a été reconduite à une large 
majorité des agents, bien qu’un 
permanent syndical, que per-
sonne n’avait vu avant, ait tout 
fait pour les décourager.

Le lendemain le direc-
teur reculait à nouveau et 
annonçait le rétablissement 
de deux postes. On était loin 
du compte, mais les grévistes 
ne se sont pas sentis de pour-
suivre le mouvement. Pour 
nombre d’entre eux, c’est la 
première expérience de lutte 
collective, où tous ont pu s’ex-
primer en réunion et décider 
de la suite. Tous savent qu’ils 
devront remettre la pression, 
car avec quatre postes suppri-
més, les conditions de travail 
seront intenables.
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•  SNCF-RFF

Remariage annoncé
Le ministre délégué aux Transports, Frédéric Cuvillier, 
a annoncé qu’un projet de réforme concernant la 
SNCF et Réseau ferré de France, propriétaire des 
infrastructures ferroviaires, était mis en chantier et 
qu’il serait présenté au Parlement courant 2013.

L’objectif n’est pas d’aboutir 
à un meilleur fonctionnement 
d u  r é s e a u  f e r r o v i a i r e , 
conformément aux intérêts 
des travailleurs du rail et de ses 
usagers. Non, il s’agit seulement 
d ’une opération f inancière 
visant à résorber l’endettement 
des deux entreprises, tout en 
améliorant leur rentabi l ité 
et leur compétitivité dans le 
cadre de l’ouverture du réseau 
à la concurrence de l’ensemble 
des entreprises ferroviaires 
européennes.

Déjà, en 1997, la division 
d e  l a  S N C F  e n  d e u x 
établissements avait eu pour 
prétex te l ’endet tement de 
celle-ci. Réseau ferré de France 
avait alors hérité de la dette en 
même temps qu’il devenait, 
en guise de compensation, 
propriétaire de l’ensemble des 
infrastructures ferroviaires. 
Au fil des années, les relations 
entre les deux établissements 
publics, dont l’État restait le 
principal actionnaire, n’avaient 
cessé de se compliquer, au 

point que le ministre Cuvillier 
p a r l e  a u j o u r d ’ h u i  d ’u n 
« système devenu complètement 
kafkaïen ». Par exemple, RFF, 
propriétaire en titre des voies, 
est incapable de se charger de 
leur entretien, car il n’a pas 
le personnel pour le faire. Il 
sous-traite donc ce travail... à 
la SNCF. Celle-ci, de son côté, 
pour faire circuler ses trains, 
s’adresse à RFF qui lui fait payer 
des « sillons », autrement dit 
des droits de passage. RFF 
procède avec la SNCF comme 
avec n’importe quelle autre 
entreprise ferroviaire privée 
qui demande à faire circuler 
des trains sur les voies du 
pays, compte tenu que certains 
« sillons » sont plus chers que 

d’autres, ou prioritaires par 
rapport à d’autres, etc., dans un 
contexte de concurrence qui se 
généralise pour les transports 
de voyageurs comme pour 
celui des marchandises.

La division de 1997 était 
une régression par rapport au 
fonctionnement d’un service 
public unique et unif ié sur 
tout le territoire. Aujourd’hui, 
p l u t ô t  q u ’ u n e  s i m p l e 
réunification, la réforme qui 
se dessine viserait, si l’on en 
croit le ministre, à « créer un 
gestionnaire d’infrastructures 
unifié » qui serait « rattaché à la 

SNCF au sein d’un pôle public 
ferroviaire unifié » ! Pourquoi 
faire simple quand on peut 
faire très compliqué ?

La logique des affaires, les 
préoccupations f inancières, 
la recherche de la rentabilité 
ne  sont  pa s  compat ible s 
avec la mise en œuvre de 
transports visant à répondre 
aux besoins de la population. 
C’est pourquoi cette réforme 
risque de ne produire que de 
nouvelles difficultés pour les 
travailleurs du rail comme 
pour les usagers.

Lucienne Plain

Démêler les rails et les trains a abouti à... une usine à gaz.

LO
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•  Hôpital de Morlaix

Il faut des postes 
supplémentaires
Mardi 23 octobre, les 
agents des services 
techniques de l’hôpital 
de Morlaix ont débrayé 
pendant une heure et 
se sont rassemblés dans 
la salle où devait avoir 
lieu le comité technique 
d’établissement (CTE).

Ils exigeaient que la direc-
tion revienne sur sa décision 
de mettre un agent assurant 
la maintenance de la chauffe-
rie à disposition de la nouvelle 
blanchisserie inter-hospitalière. 
Lors d’une entrevue, celle-ci 
prétendait que, comparative-
ment à d’autres hôpitaux, ses 
statistiques montraient un sur-
effectif dans les services tech-
niques. Comme elle ne voulait 
pas céder, à la demande des 
agents, les syndicats CGT, Sud 
et CFDT ont déposé un préavis.

Tous les agents ont débrayé 
pour se rendre en bleu de travail 
au CTE. Ils ont été rejoints par 
de nombreux salariés des ser-
vices médicaux, qui tenaient, 
eux aussi, à venir au rassemble-
ment en blouse blanche en de-
hors de leurs heures de service.

Car cela fait des mois que le 
mécontentement couve partout 
à l’hôpital. Pour ne pas embau-
cher, la direction ne sait que 
redéployer les agents d’un ser-
vice à l’autre. Plutôt dépité de 
voir surgir plus d’une centaine 
de travailleurs de l’hôpital, le 
directeur a décidé le report au 
lendemain soir du CTE. Mais 

après quelques heures de ré-
flexion, il s’est résigné à annon-
cer, en début d’après-midi, qu’il 
revenait sur sa décision concer-
nant les services techniques.

Par contre, pour les services 
médicaux qui eux aussi ont des 
revendications concernant le 
nombre des personnels, il n’a 
rien cédé. Il s’est contenté de 
prendre acte des revendica-
tions en disant comprendre les 
« difficultés rencontrées » et 
en proposant d’en « discuter » 
encore une fois. Mais personne 
n’était disposé à en rester là. 
La proposition de se retrouver 
tous dans le hall d’accueil pour 
le Conseil de surveillance de 
l’hôpital prévu trois jours plus 
tard a fait l’unanimité.

Le matin le 26 octobre une 
cinquantaine de travailleurs 
ont donc décidé de pénétrer 
dans la salle du Conseil de 
surveillance afin d’y lire une 
motion expliquant les besoins 
en personnel.

Les administrateurs ont 
joué les indignés et quitté leur 
réunion, les petits gâteaux et 
le repas qui les attendaient, 
sans même entendre la lecture 
de la motion. La député maire 
UMP de Morlaix, et quelques 
médecins libéraux donnaient 
le ton. Leur mépris et leur dé-
sinvolture a beaucoup choqué. 
Il a été décidé d’une heure de 
débrayage reconductible pour 
le 5 novembre afin de pour-
suivre la mobilisation.
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Une mise au point à propos  
de la fermeture des maternités en France

Dans le dernier numé-
ro de Lutte Ouvrière, dans 
l’article consacré aux ferme-
tures de maternités qui ont 
abouti à fermer les deux tiers 
de celles qui existaient dans 
le pays, nous écrivions que 
la directive gouvernementale 
fixant à 300 naissances par 
an le seuil minimal qui de-
vait déclencher le processus 
de fermeture d’une maternité 
avait été édicté par Sarkozy. 
C’est une erreur, en réalité ce 
décret gouvernemental avait 

été signé par Martine Aubry 
en octobre 1998, alors qu’elle 
était ministre de l’Emploi et 
de la Solidarité, et par Bernard 
Kouchner, secrétaire d’État à 
la Santé du gouvernement de 
la gauche plurielle de Jospin, 
qui rassemblait le PS, le PC et 
les Verts.

Cette politique de destruc-
tion des services de maternité 
a d’ailleurs été commencée 
avant 1998 et s’est poursuivie 
sous la gauche comme sous la 
droite et, dans les faits, bien 

des maternités réalisant beau-
coup plus de 300 accouche-
ments par an ont été fermées 
jusqu’à aujourd’hui.

Ces fermetures des ma-
ternités font partie d’un plan 
national de fermetures mas-
sives d’une bonne partie des 
hôpitaux du pays. Les der-
nières fermetures sont celles 
de la maternité parisienne de 
l’hôpital Saint-Antoine et de 
la totalité de l’hôpital Saint-
Vincent-de-Paul à Paris.

•  Maison de retraite intercommunale 
Pantin (Seine-Saint-Denis)

Non à la suppression des postes 
d’infirmières de nuit !

•  Hôpital de Sarlat (Dordogne)

Mobilisation contre 
le démantèlement

Jeudi 25 octobre, près de 
500 manifestants sont descen-
dus dans les rues de Sarlat pour 
protester contre le démantèle-
ment de l’hôpital public.

Depuis le printemps, l’hô-
pital de Sarlat, dont le budget 
accuserait un déficit de deux 
mil lions d’euros, est sur la 
sellette, menacé par l’Agence 
régionale de santé d’Aquitaine 
d’être mis sous tutelle. L’Agence 
a d’abord refusé un premier 
plan d’ajustement présenté en 
juin par le directeur et exigé 
que le budget soit en équilibre. 
Elle a fini par accepter en août 
un plan d’économies qui pré-
voyait la suppression de deux 
RTT par agent et la mutualisa-
tion des moyens des services de 

chirurgie, réanimation et soins 
externes.

Pourtant, début octobre, la 
direction a annoncé la ferme-
ture des dix lits du service de 
soins de suite et de réanima-
tion. Les patients de la région 
de Sarlat relevant de ces soins 
devront être transportés dans 
d’autres hôpitaux, le service le 
plus proche étant à Brive.

Un comité de défense de 
l’hôpital de Sarlat a été consti-
tué. Les déserts médicaux se 
développent dans toutes les 
régions en mettant en danger 
la population, comme l’a triste-
ment montré la mort d’un nou-
veau-né du Lot sur l’autoroute 
A20, il y a peu.

Correspondant LO

Aucune infirmière la 
nuit pour s’occuper des 
282 pensionnaires de la 
maison de retraite, voilà 
le projet du directeur 
annoncé en juin et qui 
devrait prendre effet à 
partir du 1er novembre. 
Ni les pensionnaires, 
ni leurs familles n’ont 
été consultés et c’est le 
personnel, scandalisé 
par cette décision, 
qui les a prévenus. Ce 
mépris, ce cynisme ne 
pouvait que mettre en 
colère les familles, qui 
payent chaque mois au 
moins 2 400 euros.

Le directeur considère que 
les aides-soignantes devront 
pallier l ’absence des inf ir-
mières, sans se soucier de la 
sécurité des pensionnaires ni 
de l’aggravation des condi-
tions de travail du personnel. 
Déjà, sur les 202 membres du 
personnel, environ 80 sont en 
contrat précaire et particuliè-
rement touchés par les sup-
pressions de postes multiples 

depuis plusieurs années.
Le président du conseil 

d’administration, maire PS de 
Pantin, appuyé par le maire 
du Pré-Saint-Gervais, lui aussi 
membre du PS, a accepté cette 
décision en la présentant hy-
pocritement comme une « ex-
périence » qui pourrait être 
remise en cause dans six mois. 
Cela veut-il dire qu’il faudrait 
qu’il arrive un drame ou un 
accident pour qu’il décide que 
les infirmières reviennent ?

À la rentrée de septembre, 
le personnel, soutenu par 
l’union locale et le syndicat 
CGT de l’établissement, a dé-
cidé de se mobiliser. Il a fait 
circuler une pétition, envoyé 
des lettres aux élus locaux, 
écrit aux familles, distribué 
des tracts sur les marchés et 
devant le centre commercial. 
La population, qui souvent 
connaît des pensionnaires, 
anciens voisins, collègues re-
traités, a montré sa sympa-
thie et son soutien. Plusieurs 
personnes ont pris des tracts 
pour les afficher et les donner 
autour d’elles. Toutes étaient 

convaincues qu’une maison 
de retraite doit avoir assez de 
personnel pour assurer les 
soins et la sécurité, et aussi un 
peu d’humanité à l’égard de 
ces anciens travailleurs.

Le mercredi 24 octobre, 
un débrayage et un rassem-
blement ont été organisés 
devant la porte de la maison 
de retraite, où soixante-dix 
personnes se sont retrouvées, 
personnel et population au 
coude à coude. Plusieurs in-
tervenants ont dénoncé cette 
décision scanda leuse qui 
rentre dans le cadre de la poli-
tique de suppression de postes 
hospitaliers imposée par le 
gouvernement et l’Agence ré-
gionale de santé.

Cette mobilisation a per-
mis au personnel, aux familles 
et habitants du quartier de 
créer des liens et de réf lé-
chir ensemble à comment on 
pourrait contrôler les déci-
sions qui nous concernent. En 
trois semaines, ils ont réussi à 
se faire entendre.
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•  Center Parc (Vienne)

L’argent public coule à flots
Le groupe capitaliste 
Pierre & Vacances, qui 
possède entre autres les 
Center Parcs, ne connaît 
pas la crise. Bénéficiaire, il 
perçoit des aides publiques 
pour la construction 
d’un nouvel ensemble 
immobilier dans le 
département de la Vienne.

C’est ce même groupe qui a 
annoncé, le 18 octobre dernier, 
195 suppressions de postes en 

France et en Europe, c’est-à-
dire 2,6 % de ses effectifs glo-
baux. Dans le même communi-
qué, il s’est félicité avec cynisme 
de « sa capacité de résistance 
dans un environnement éco-
nomique fortement dégradé », 
capacité de résistance qui lui a 
permis l’an dernier d’afficher 
un bénéfice de plus de dix mil-
lions d’euros, en progression 
de 44 % par rapport à l’année 
précédente.

C’est dans ce contexte que 
le projet d’implantation d’un 
nouveau Center Parc dans le 
nord de la Vienne prend forme. 
Un investissement de 300 mil-
lions d’euros est en jeu. Les ac-
tionnaires de Pierre & Vacances 
vont-ils engager la totalité de 
cette somme ? Eh bien non ! Ce 
sont d’abord les collectivités 
locales et l’État qui vont mettre 
près de 60 millions d’euros 
d’argent frais sur la table, et 
se porter garants auprès des 
banques du complément néces-
saire à la réalisation du projet.

Pour le département de la 
Vienne, subventions et par-
ticipations se chiffrent déjà 
à 35 mi l l ions d ’euros.  Ce 

département est dirigé par la 
droite, mais l ’ensemble des 
élus, quelle que soit leur cou-
leur politique, verte ou rose, se 
réjouissent du soutien apporté 
au groupe capitaliste. Aucun 
ne manquait  sur la photo 
prise dans les champs promis 
à la construction, aux côtés 
des représentants de Pierre & 
Vacances, ce qui faisait s’in-
terroger un journaliste de la 
presse locale, le 21 octobre : 
« Vont-ils passer leurs vacances 
ensemble ? »

La région Poitou-Charentes 
n’est pas en reste. Pour l’heure, 
le montant de ses subventions 
s’élève à cinq millions d’eu-
ros. La construction du Center 

Parc commencera en 2013 et, 
sans nul doute, ces politiciens 
vont continuer à se relayer pour 
affirmer sur tous les tons com-
bien cela sera bénéfique pour la 
population, en terme d’emplois 
créés. En réalité, 600 personnes 
seront recrutées, et il est déjà 
prévu qu’une sur cinq n’aura 
pas de CDI et que plus d’un 
tiers travailleront à temps par-
tiel. Du point de vue de l’em-
ploi, c’est la promesse faite aux 
futurs embauchés de salaires 
insuffisants, avec lesquels on 
ne peut pas vivre, et d’horaires 
extravagants.

Les patrons sont choyés, pas 
les salariés.

Correspondant LO

•  Camiva-Iveco 
Saint-Alban-Leysse (Savoie)

Les CRS  
contre les travailleurs

Jeudi matin 25 octobre, le 
préfet de Savoie envoyait les 
CRS pour dégager un piquet 
de syndicalistes de l’agglo-
mération de Chambéry qui 
entendaient empêcher des 
camions semi-remorques 
avec plate-forme d’entrer 
dans l’usine.

Les 171 salariés de cette 
filiale de Fiat sont licenciables 
à la fin de l’année et condam-
nés par un tribunal – sous 
astreinte de 1 000 euros par 
infraction – à ne pas pouvoir 
s’opposer à ce qu’ils consi-
dèrent comme des actions 

de déménagement des ma-
chines. Ce sont donc des 
syndicalistes d’autres entre-
prises qui étaient venus éta-
blir des piquets jeudi matin. 
L’un d’eux a même été retenu 
quelques heures au poste de 
police.

L’intervention des CRS a 
permis à six de ces camions 
de pénétrer dans l’usine. Une 
nouvelle fois, des licencieurs 
ont l’appareil d’État (sous la 
houlette des socialistes) de 
leur côté.
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Les patrons font payer leur crise aux travailleurs
Les menaces sur l’emploi 

s’accumulent dans la Vienne. 
Les vingt ouvriers de U3PPP 
–  entreprise de fabrication 
de piscines, possédant huit 
sites de production – voient 
l’usine de Dissay promise à 
la fermeture et les licencie-
ments arriver. Les 154 travail-
leurs de la Coop Atlantique 
d’Ingrandes, qui approvi-
sionne la grande distribu-
tion, sous prétexte de réor-
ganisation de plates-formes 
logistiques, appréhendent la 
même perspective. Enfin, les 

220 travailleurs de l’entreprise 
de BTP Debuschère et Bour-
guignon, détenue par la Hol-
ding BH, vivent sous l’épée de 
Damoclès d’une liquidation 
judiciaire.

Les patrons prennent pré-
texte de la concurrence qu’ils 
se mènent entre eux, de la 
crise qui rogne leurs profits 
ou, pour la Holding BH, de 
l’absence d’un prêt bancaire 
attendu, pour justif ier des 
regroupements de sites ou la 
liquidation pure et simple. 
Les reclassements proposés, 

lorsqu’il y en a, sont à des 
centaines de kilomètres, sans 
garantie de ne pas voir à nou-
veau son emploi supprimé.

La perte d’un emploi et 
du salaire qui va avec est une 
véritable catastrophe pour 
ces familles ouvrières. Il n’y 
a aucune raison pour que les 
travailleurs payent les consé-
quences de la gabegie de cette 
économie contrôlée par le 
patronat.

Correspondant LO

•  Thomson – Angers

Face à Technicolor, les salariés résistent !
Après l’annonce de la liquidation de l’entreprise le 
11 octobre, l’intersyndicale a appelé à une manifestation 
le 17 du même mois en proclamant sur une affiche : 
« Contre les grands groupes capitalistes qui ruinent 
une ville ou une région, revendiquons tous ensemble 
l’interdiction des licenciements ! » Plus de la moitié 
des salariés de l’entreprise se sont répartis pour 
distribuer ce tract d’appel aux portes des entreprises 
de la localité et sur les zones industrielles.

Malgré un temps épouvan-
table, cette manifestation d’un 
millier de personnes a été un 
succès. Les salariés de Thom-
son-Angers, soutenus par d’an-
ciens salariés de l’entreprise 
mais aussi des délégations de 
travailleurs des entreprises de la 
localité, ont défilé dans les rues 
d’Angers aux cris de : « Aucune 
usine ne doit fermer, interdiction 
des licenciements ! », « Technico-
lor doit payer ! »

Plusieurs par t is avaient 
également été invités : Lutte 
Ouvrière, le NPA, le PCF, le 
Parti de gauche et les élus PS 
d’Angers. Tout le monde s’est 
retrouvé à l’usine autour d’un 
barbecue, en musique avec le 

soutien du Groupe Niobé.

Depuis la mise en liquida-
tion, les salariés de l’entreprise 
occupent leur usine. Pour de 
plus en plus de salariés qui 
passent les voir, comme pour 
maintenant presque tout le 
monde sur la localité, Techni-
color n’est pas une PME vic-
time de la crise et n’aurait pas 
dû être autorisé à fermer sa 
filiale d’Angers. Et s’il le fait, il 
doit s’acquitter d’indemnités 
supralégales auprès des salariés 
victimes de sa politique.

Mais, grâce à la mobilisa-
tion de ses salariés, Technicolor 
n’a pas pu continuer à faire ses 
coups en douce. Les médias en 
ont relaté chaque étape. Parmi 

les nombreuses marques de 
soutien aux salariés licenciés, 
les collègues de Technicolor à 
Rennes ont débrayé plusieurs 
fois la semaine passée.

La désapprobation géné-
rale envers Technicolor, son 
assignation au TGI de la part 
du comité d’entreprise et du 
liquidateur ainsi que l’enga-
gement de plus de 300 salariés 
pour aller aux Prud’hommes, 

l ’ont  f ina lement poussé à 
chercher un compromis pour 
abonder le plan social, tant sur 
les mesures d’accompagne-
ment que sur les indemnités 
complémentaires.

R ien n’est  rég lé encore 
car ces dernières semaines, 
après des mois aux abonnés 
absents, Technicolor s’est livré 
à un marchandage mesquin 
pour tenter de payer le moins 

possible.

Les salariés peuvent être 
fiers de lui avoir opposé une 
belle unité, tout au long de ces 
derniers mois. D’ailleurs, en 
attendant qu’un accord soit dé-
finitif, ils ont décidé de conti-
nuer à se réunir tous les jours 
à l’usine, conscients que leur 
force, c’est de se battre tous 
ensemble.

Correspondant LO

LO

Manifestation devant le siège en avril 2012.
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•  PSA – Aulnay-sous-Bois

Un premier recul de la direction
Jeudi 25 octobre, face à la mobilisation des 
travailleurs, la direction de PSA a renoncé à la 
tentative de passage en force qu’elle avait prévue.

•  Renault – Douai

Rétablissement des sanctions financières ?
L’usine Renault de Douai, 
qui fabrique le Scénic, 
n’a fonctionné que quatre 
jours en octobre, sous 
prétexte de baisse des 
ventes. Le directeur 
explique que l’usine 
produit 820 Scénic par 
jour pour 400 vendus.

On pourrait donc aisément 
baisser la cadence de moitié en 
répartissant le travail entre tous. 
On éviterait ainsi beaucoup de 
fatigue, de risques d’accidents 

dus aux cadences trop élevées. 
Et cela éviterait les pertes finan-
cières pour les travailleurs.

L’accord Renault d’indem-
nisation du chômage partiel 
prévoit le maintien de 70 % du 
salaire brut, soit 85 % du salaire 
net. 60 % de cette indemnisa-
tion sont financés par l’État, ce 
qui est déjà une bonne affaire 
pour Renault. Mais pas pour 
les travailleurs, qui perdront en 
moyenne plus de 200 euros sur 
leur salaire mensuel.

Plusieurs syndicats de Re-
nault demandent l’application 
de l’APLD (Activité partielle 
de longue durée) qui est un ac-
cord plus favorable. En grande 
partie f inancé par l ’État, il 
permet aux travail leurs de 
toucher 95 % de leur salaire 
net. Mais la direction refuse. 
Elle a invoqué le fait que les 
travailleurs n’avaient pas été 
suffisamment nombreux à se 
porter volontaires pour aller 
travailler en détachement à 

l’usine de Maubeuge (MCA). 
Déjà, 600 travailleurs de Douai 
sont détachés à Maubeuge, à 
75 kilomètres de Douai. La 
direction de Douai en voulait 
450 de plus, et elle n’a trouvé 
que cent volontaires !

Mais pourquoi faudrait-
il accepter d’aller travailler 
plusieurs mois à Maubeuge, 
avec 150 kilomètres de plus 
par jour, et toutes les fatigues 
supplémentaires que cela en-
traîne, et sans indemnisation 

réelle ? Les travailleurs n’ont 
pas choisi le chômage par-
tiel et Renault le leur impose 
parce que cela l’arrange. Alors 
Renault devrait payer, et pas 
seulement 95  % du salaire, 
mais 100 % ! Il en a les moyens 
sans même avoir besoin du 
secours de l’État. En tout cas, 
les travailleurs ont besoin de 
leur salaire, déjà bien insuffi-
sant et qu’il n’est pas question 
d’amputer encore.

Correspondant LO

Le jeudi 25 octobre après-
midi avait lieu la première ré-
union tripartite entre les syn-
dicats, la direction et l’État, 
en présence du PDG Varin et 
de Montebourg. Ces deux-là 
ont fait assaut d’amabilités 
pendant deux heures. Il faut 
dire que Varin avait de quoi 
être content de son ministre, 
qui venait la veille de confir-
mer que l’État allait consacrer 
quelque sept milliards d’euros 
pour garantir les emprunts de 
la banque PSA-Finances !

Lors de la réunion, Mon-
t eb ou rg  a  ju s t e  r app e lé 

timidement que le gouverne-
ment demandait un « refor-
matage » du plan de licencie-
ments. Oubliées, même les 
ridicules «  contreparties  » 
demandées la veille, quand 
Montebourg demandait à 
PSA de sauver « quelques cen-
taines » d’emplois en échange 
des sept milliards… À la tri-
partite, le PDG n’a même pas 
daigné répondre sur le « refor-
matage ». Les sept milliards 
sont donc offerts pour rien et 
surtout sans que personne au 
gouvernement ne demande 
à PSA pourquoi le groupe ne 
« garantit » pas ses emprunts 

avec les six milliards de di-
videndes empochés par les 
actionnaires ces dernières 
années.

Ce n’est pas grâce à Mon-
tebourg que PSA a accepté 
d’engager des négociations, 
c’est grâce à la mobilisation 
des salariés. Et cette réunion 
n’a conf irmé qu’une seule 
chose : que le gouvernement 
n’est absolument pas prêt à 
s’affronter à la famille Peugeot 
et aux actionnaires, et que 
les travailleurs ne pourront 
compter que sur leurs propres 
forces.

Une tripartite pour rien

LOUn des récents rassemblements dans l’usine.

Au comité central d’entre-
prise (CCE) du 25 octobre, la 
direction avait mis à l’ordre du 
jour l’autorisation des mobi-
lités internes et externes, un 
point qui, s’il avait été voté par 
les élus, lui aurait permis de 
démarrer immédiatement des 
mutations provisoires d’Aulnay 
vers d’autres usines, avec l’ob-
jectif évident de vider l’usine 
en divisant les travailleurs sur 
cette question. Mais sa ma-
nœuvre a échoué, et elle a pré-
féré retirer ce point de l’ordre 
du jour. Mieux, elle a accepté ce 
qu’elle refuse depuis des mois, 
engager des négociations sur les 
revendications des travailleurs.

Il faut dire que les derniers 
jours ont été agités à l’usine, où 
la direction a pu constater que 
la détermination d’un noyau 
important de travailleurs ne 
faiblit pas. Le jeudi même, 
jour du comité central d’en-
treprise, les travailleurs d’Aul-
nay sont intervenus sur deux 
fronts. D’abord devant le siège 
de l’avenue de la Grande-Ar-
mée à Paris, où plus de 350 ou-
vriers sont venus déposer une 
motion signée en une journée 
par un millier de travailleurs 
de l’usine, pour faire pression 
sur les élus du CCE. Dans le 
même temps, une équipe de 
travailleurs réservait une pe-
tite surprise à la direction. Dès 
l’aube, une soixantaine d’ou-
vriers d’Aulnay sont allés visiter 
l’usine Faurecia de Méru, dans 
l’Oise, une filiale de PSA qui fa-
brique notamment les planches 
de bord pour Aulnay et Poissy.

Une fois dans l’usine Fau-
recia, les travailleurs d’Aulnay 
ont défilé dans les ateliers en 
scandant leurs slogans, en al-
lant saluer les ouvriers et leur 
expliquer leur présence. Les 
travailleurs de Faurecia ont 

réservé un accueil chaleureux 
aux travailleurs d’Aulnay. Dans 
chaque secteur, les manifes-
tants ont fait une courte prise 
de parole et, à chaque fois, des 
ouvriers et ouvrières quittaient 
leur poste quelques minutes 
pour venir les écouter et les ap-
plaudir, malgré la présence des 
chefs et d’un huissier tiré du lit 
en catastrophe par la direction. 
Ceux qui n’osaient pas quitter 
leur poste reprenaient les slo-
gans : « Non aux licenciements, 
aucune usine ne doit fermer ! 
PSA-Faurecia, même patron 
même combat ! » D’autres sa-
luaient du poing levé.

« Nos problèmes sont vos pro-
blèmes, expliquait le délégué 
qui tenait le micro. Nous fai-
sons partie de la même famille, 
d’abord parce que nous travail-
lons pour le même patron, et 
ensuite parce que toute la classe 
ouvrière connaît les mêmes pro-
blèmes. Les patrons, ils sont tous 
solidaires – alors un jour, il fau-
dra bien que nous, les travail-
leurs, agissions tous ensemble. » 

Ou encore : « Ce n’est pas de 
la solidarité que nous vous de-
mandons. Ce que nous voulons 
vous dire, c’est qu’il nous fau-
dra nous battre tous ensemble, 
sur les salaires, et sur l’emploi. » 

Le long des chaînes, les dis-
cussions sont allées bon train, 
sur les conditions de travail, 
l’intérim, les salaires minables. 
Des ouvrières expliquaient 
aux camarades d’Aulnay qu’en 

plusieurs dizaines d’années de 
travail, elles n’avaient jamais 
vu d’autres ouvriers venir ainsi 
s’adresser à elles, et l’une d’elles 
ne parvenait pas à cacher son 
émotion.

Après avoir pris la parole 
une dernière fois au moment de 
la pause de 9 heures, les mani-
festants ont appris la bonne 
nouvelle du jour : au siège, la 
direction avait renoncé à son 
mauvais coup et accepté la tenue 
de réunions de négociations. Ils 
ont annoncé la nouvelle devant 
les travailleurs de Faurecia, qui 
ont chaleureusement applau-
di, puis sont rentrés à l’usine 
d’Aulnay pour retrouver leurs 
camarades de retour de l’ave-
nue de la Grande-Armée.

Cette action a été une réus-
site. Et il y en aura d’autres. Car, 
puisque la direction prétend 
accepter de discuter des reven-
dications des travailleurs, il va 
falloir à présent l’obliger à les 
accepter, intégralement.

Correspondant LO
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•  Ardam Electrolux – Revin (Ardennes)
Les travailleurs ne se résignent pas

M e r c r e d i  2 5  o c t o b r e , 
400 ouvriers, intérimaires, re-
traités d’Electrolux, soutenus 
par des habitants de Revin dans 
les Ardennes, étaient venus à 
Senlis au siège d’Electrolux sou-
tenir leurs représentants syndi-
caux. Ils veulent contraindre le 
groupe à revenir sur sa décision 
de fermer son usine de Revin en 
2014. Le cortège a défilé dans la 
zone industrielle sous les accla-
mations d’une cinquantaine 
de travailleurs d’Electrolux de 
Senlis et de Marly.

M a l g r é  l e s  11 5  m i l -
lions de bénéfices annoncés 

dernièrement, le groupe est 
prêt à sacrifier plus de 400 tra-
vailleurs, aggravant encore la 
misère dans un département 
déjà sinistré par le chômage, 
pour maintenir ses profits à la 
hausse.

Après avoir prétendu être 
favorable à un éventuel plan 
de transformation de l’activité 
de l’usine, le groupe a balayé 
d’un revers de main ce projet, 
déclarant que l’usine arden-
naise entravait de toute façon sa 
« compétitivité ». L’hypocrisie 
de la direction n’a pas échappé 
aux travailleurs, qui se sentent 

légitimement f loués puisque 
la fermeture du site était, en 
tout état de cause, déjà pro-
grammée. Ils sont bien décidés 
à faire entendre leur colère et à 
se battre pour leur emploi. Ils 
savent que la bataille ne fait que 
commencer et qu’il leur fau-
dra beaucoup de détermination 
pour maintenir ce qu’ils consi-
dèrent, à juste titre, comme leur 
usine, c’est-à-dire leur emploi. 
Dans ce sens, les salariés ont 
dores et déjà réclamé le paie-
ment des jours de grève.

Correspondant LO

•  Ikea

Nouvelle journée de grève 
pour la feuille de paye
Samedi 20 octobre, dans plusieurs points de vente 
du groupe suédois d’ameublement Ikea, les employés 
se sont mis en grève pour dénoncer notamment la 
baisse de leur prime d’intéressement et la faiblesse 
des salaires et réclamer l’embauche de personnel.

À  F r a n c o n v i l l e  ( Va l -
d’Oise), le magasin était fermé 
à 16 heures. À Gonesse (Val-
d’Oise) et à Thiais (Val-de-
Marne), un seul niveau était 
en activité. À Avignon, Lille 
ou Saint-Étienne, les travail-
leurs n’ont pas travaillé de toute 
la matinée. À Plaisir et Vélizy 
(Yvelines) et à Montpellier, il y 
a eu diverses perturbations. Au 
total, un tiers des 29 magasins 
de l’enseigne ont été touchés 
par la grève, parfois à 80 %.

Depuis qu’il existe, l’inté-
ressement est un mode de ré-
munération aléatoire. Comme 
pour les primes, mieux vau-
drait qu’il soit intégré au salaire 

et pas utilisé comme une ca-
rotte qu’on agite sous le nez 
des salariés. À plus forte raison 
en cette période où les salaires 
ne compensent plus la hausse 
des prix. Comme tous les tra-
vailleurs, les employés d’Ikea 
ont de quoi être insatisfaits, 
et encore plus s’ils ne sont pas 
assez nombreux pour assu-
mer les tâches quotidiennes. 
C’est d’autant plus choquant 
que le groupe familial Ikea, lea-
der mondial de la distribution 
d’ameublement, a claironné 
avoir engrangé en 2011 des pro-
fits records, en hausse de 10 %.

Mais la priorité du groupe 
n’est  pas  d ’aug menter  les 

salaires de ceux qui ont contri-
bué à ces résultats, ni d’em-
baucher d’autres salariés, mais 
d’investir trois milliards d’eu-
ros dans ses points de vente, 
et 1,5 milliard pour se donner 
bonne image en investissant 
dans le solaire et l’éolien, et 
produire ainsi l’équivalent de 
sa dépense actuelle en énergie.

Ikea prétend vouloir satis-
faire 95  % de ses employés, 
95  % de ses fournisseurs et 
70 % de ses clients et être perçu 
« comme une entreprise qui as-
sume ses responsabilités sociales 
et environnementales ». La grève 
du 20 octobre aura en tout cas 
montré que la satisfaction du 
personnel serait d’autant plus 
grande si ses employés pou-
vaient regarder leur feuille de 
paye sans colère, ce qui n’est 
pas le cas.

Jacques FONTENOY

•  La Poste Paris 08

Lors du déménagement, 
les facteurs réagissent 
aux attaques
Le bureau de poste de Paris 08, où travaillent 
330 salariés, la plupart facteurs, vient de déménager, 
toujours dans le 8e arrondissement. Ce transfert permet 
à La Poste une belle opération immobilière. Entre 
la vente d’un immeuble classé, rue de la Boétie, et 
l’achat d’un vieil immeuble appartenant à la SNCF, au-
dessus de la gare Saint-Lazare, elle devrait empocher 
au bas mot plusieurs dizaines de millions d’euros.

Ce déménagement a été 
l’occasion d’attaques diverses 
pour supprimer des emplois et 
faire des économies.

La direction de La Poste s’est 
d’abord attaquée aux salariés 
dont elle avait transféré dans 
le passé le contrat à des entre-
prises sous-traitantes. Ainsi, 
quelques jours avant la ferme-
ture, certains salariés du res-
taurant d’entreprise n’étaient 
même pas informés de leur 
futur lieu de travail. Pour ce 
qui est des agents de nettoyage, 
la direction a fait savoir seule-
ment quinze jours avant le dé-
ménagement du bureau que le 
contrat allait s’arrêter. Certains 
de ces salariés travaillaient de-
puis vingt ou trente ans dans 
le bureau de poste. Beaucoup 
de postiers ont été indignés et 
ont tenu à faire savoir que, pour 
eux, ces camarades étaient des 
leurs.

La pétition demandant que 
ces salariés suivent les facteurs 
sur leur nouveau site a été 
signée massivement. Si cette 
réaction a pu empêcher qu’ils 
soient purement et simplement 
mis dehors, leur situation n’est 
pas pour autant réglée puisque 
la société de nettoyage propose 
aux plus anciens, ayant plus 
de soixante ans, d’être reclas-
sés sur une « mobilité Île-de-
France », ce qui pourrait les 
obliger à travailler un jour dans 
l ’Essonne, un autre dans le 
Val-d’Oise.

Le directeur du bureau 
de poste a aussi littéralement 
agressé verbalement une pos-
tière qui, pour protester sur ses 
conditions de travail, avait osé 
marquer un mot sur le cahier 

d’hygiène et de sécurité. Elle 
a été traitée avec un tel mépris 
et sur un ton tellement cas-
sant qu’elle a fait une crise de 
nerfs et a dû être hospitalisée 
pendant cinq jours. Du coup 
le directeur a été pris à par-
tie et hué lors d’une assemblée 
du personnel, beaucoup récla-
mant qu’il soit suspendu. Une 
enquête est menée par les élus 
du CHSCT et même si, pour 
l’instant, cet individu est en-
core soutenu par ses supérieurs, 
pour tout le personnel, il ne 
devrait plus être là.

Enf in, lors de ce démé-
nagement, 300 facteurs sont 
arrivés dans les nouveaux lo-
caux encore en travaux, avec 
un manque de place évident, 
des conditions de sécurité et de 
travail tellement ahurissantes 
que dès le lendemain, 16 oc-
tobre, 200 postiers, excédés, 
ont arrêté le travail, exigeant 
des engagements et des me-
sures immédiates. N’en menant 
pas large, le directeur a préféré 
ne pas les compter grévistes et 
s’est engagé sur des travaux et 
autres mises en état du bâti-
ment. Mais le lendemain, alors 
que plusieurs dizaines de pos-
tiers étaient encore en grève, il 
a voulu « reprendre la main » 
en menaçant ceux qui se réu-
nissaient. Du coup, la direction 
régionale a dû envoyer un de 
ses représentants pour don-
ner des assurances aux postiers 
sur la prise en compte de leurs 
demandes.

L e  d i rec teu r,  ple i n  de 
morgue, a dû en rabattre mais 
beaucoup de postiers sont bien 
décidés à maintenir la pression.

Correspondant LO

•  Sodimédical – Plancy-l’Abbaye (Aube)

Des versements qui tardent
Nous arrivons à la f in du 

mois d’octobre et les salariés 
licenciés lors de la liquidation 
judiciaire de Sodimédical n’ont 
touché que deux mois de salaire 
sur les onze mois dus. Le liqui-
dateur vient de reconnaître que 
l’attente est des plus inhabi-
tuelles, ce qui n’est pas d’un très 
grand réconfort lorsqu’on ga-
lère au chômage avec un arriéré 
de paie de neuf mois.

Et dire que le tribunal de 
commerce de Troyes avait jus-
tifié sa décision par la néces-
sité de régler rapidement le 
versement des salaires et des 
indemnités de licenciement. 
Maintenant ce sont les AGS 
(l’organisme patronal de garan-
tie des salaires) qui font traîner 
les choses en longueur.

Trop c’est trop !
Correspondant LO

Belles promesses à l’occasion d’un forum de l’emploi.

LO
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•  Jour de carence des fonctionnaires
Ce n’est pas de la carence, c’est du vol

En cas de maladie, un jour de 
carence a été institué pour toutes 
les catégories de fonctionnaires 
– fonction publique, fonction 
t e r r i t o r i a l e  e t  f o n c t i o n 
hospitalière – à compter du 
1er janvier 2012, autrement dit 
un jour non indemnisé. Cette 
mesure avait été présentée par 
le gouvernement Fillon et par 
la droite comme « une mesure 

d’équité », invoquant le sort 
des salariés du privé qui sont 
soumis, eux, à trois jours de 
carence.

En fait, cette mesure était 
et reste simplement un moyen 
d’économiser des centaines 
de millions d’euros sur le dos 
des salariés du public (ce serait 
environ 250 mil l ions pour 
2012).

M a r y l i s e  L e b r a n c h u , 
la ministre de tutelle, a déjà 
prévenu que le  d i sposit i f 
actuel resterait en place, au 
moins jusqu’à la fin 2012. Et 
pour la suite, les modifications 
qu’elle envisage ne changeront 
pas grand-chose. Parmi les 
« pistes à l’étude », elle a cité le 
déplacement du jour de carence 
au deuxième jour d’arrêt, la 

prise en compte de l’ancienneté 
du sa lar ié,  ou l ’appel au x 
mutuelles, donc aux salariés, 
pour payer ce jour de carence.

Une chose est sûre,  les 
é c o n o m i e s  d é c i d é e s  s u r 
le  dos des  sa la r iés  pa r  le 
gouvernement précédent sont 
considérées comme acquises 
par le gouvernement actuel.

Bertrand GORDES

•  Rhodia Chimie – Saint-Fons (Rhône)

Un premier succès
L’usine R hodia Chimie 

compte des laboratoires dans 
chaque atelier et un laboratoire 
cent ra l  pou r les  produ it s 
f inis. Cela faisait plusieurs 
mois que les techniciens de 
laboratoire dénonçaient la 
surcharge de travai l  et les 
responsabilités croissantes, et 
que le ras-le-bol s’accumulait. 
L e  C o n t r ô l e  a n a l y t i q u e 
emploie actuellement quinze 

person ne s ,  dont  t roi s  en 
intérim et trois en contrat en 
alternance à former.

Le 2 octobre, les salariés 
ont déposé avec le syndicat 
CGT leurs revendications  : 
l’embauche de deux salariés, 
ainsi que des changements 
de coefficient pour tous. Le 
11 octobre, la direction de 
Rhodia leur a répondu... par 
une fin de non recevoir. C’est 

donc à l’unanimité qu’ils ont 
décidé de se mettre en grève le 
lundi 15 octobre.

La d i rec t ion s’es t  d ite 
« surprise par cette grève » et 
a réagi avec mépris, accusant 
les grévistes d’être manipulés, 
mais a tout de même proposé 
une réunion le jeudi 18 octobre. 
La grève fut alors suspendue, 
ma i s  le s  t r ava i l leu rs  ont 
prévenu, que sans avancées 

sur leurs revendications, elle 
reprendrait immédiatement.

La direction, ayant mesuré 
la détermination des salariés, 
a reconnu la surcharge de 
t r av a i l  e t  a  a c c ordé  u ne 
e m b a u c h e  a n t i c i p é e  s u r 
un départ en retraite en f in 
d’année prochaine, ainsi que 
la prolongation des contrats en 
intérim sur plusieurs mois.

Correspondant LO

•  Sanofi – Lyon

Manifestation contre 
les suppressions d’emplois
Huit cents travailleurs 
du groupe Sanofi 
ont manifesté jeudi 
25 octobre à Lyon 
contre la suppression de 
914 emplois programmée 
dans ce groupe riche à 
milliards, sans compter les 
600 emplois de Toulouse, 
écartés officiellement 
du plan, mais menacés 
quand même puisque ce 
site devrait être revendu.

D’ailleurs, près de la moitié 
des manifestants venaient de 
Toulouse et de Montpellier où 
les travailleurs sont mobilisés 
depuis des semaines. Environ 
300 manifestants venaient de 
l’usine Sanofi-Pasteur de Mar-
cy-l’Étoile, dans l’ouest lyon-
nais, où 567 emplois doivent 
être supprimés sur les 3 500 que 
compte cette usine, auxquels il 
faut ajouter 1 000 travailleurs 
des entreprises sous-traitantes. 
Les autres manifestants ve-
naient de divers sites de l’agglo-
mération, en particulier des 
filiales de Sanofi, Genzyme ou 
Mérial. Des salariés de BASF, 
touchés eux aussi par des sup-
pressions de postes, étaient pré-
sents ainsi que des délégations 
de la chimie venues apporter 
leur soutien. Il faut dire que 
le secteur pharmaceutique re-
présente des milliers d’emplois 
dans l’agglomération lyonnaise. 

Le groupe Sanofi, avec 6 500 sa-
lariés, est le premier employeur 
privé du Grand Lyon.

À Marcy-l’Étoile, où l’on 
produit des vaccins, l’annonce 
de ce plan a fait l’effet d’une 
douche froide. La direction pré-
voit la fermeture de plusieurs 
bâtiments et l’arrêt de certains 
vaccins comme celui contre le 
pneumocoque. Pourtant, ce 
n’est pas le travail qui manque 
un peu partout dans l’usine. De 
nouvelles productions sont pré-
vues, ce qui rend encore plus 
intolérable la moindre suppres-
sion d’emploi. Il serait même 
légitime d’embaucher tous les 
intérimaires.

Partie du quartier de Ger-
land qui compte plusieurs 

entreprises du secteur phar-
maceutique ainsi que le siège 
mondial de Sanofi-Pasteur, la 
manifestation, animée par de 
nombreux slogans et des pan-
cartes dénonçant « Sanofric », 
s’est terminée devant le siège 
du Conseil régional de Rhône-
Alpes. Présidée par le socialiste 
Jean-Jacques Queyranne, la Ré-
gion est plus que généreuse avec 
les capitalistes de la pharmacie. 
Elle leur verse chaque année des 
centaines de milliers d’euros 
au titre des pôles de compé-
titivité comme LyonBiopôle. 
Cet argent public vient s’ajouter 
aux crédits impôts recherche et 
autres mécanismes de finance-
ment de la recherche privée par 
de l’argent public. Pour l’année 

2011, Sanofi a touché de l’État 
130 millions d’euros au titre des 
crédits impôts recherche.

Pourtant, ni la Région ni 
le gouvernement n’ont prévu 
d’arrêter de verser ces subven-
tions à un groupe, qui non seu-
lement a réalisé plus de huit 
milliards d’euros de profits l’an 
dernier, mais supprime des 
centaines d’emplois. Bien au 
contraire puisqu’après quelques 
remontrances, Montebourg, le 
ministre du Redressement pro-
ductif, a publiquement reconnu 
le droit de Sanofi à restructurer 
sa production et donc à aggra-
ver un peu plus l’hémorragie 
du chômage.

Correspondant LO

• Colgate
Licenciements 
envisagés 
mais bénéfice 
en hausse

Colgate-Palmolive a 
annoncé la semaine der-
nière sa volonté de réduire 
de 6 % le nombre de ses sa-
lariés dans le monde d’ici 
à la fin 2016. Ce qui va se 
traduire par la suppression 
de près de 2 300 postes sur 
un total de 38 600. Connue 
pour ses marques Colgate, 
Tahiti Douche, Paic ou 
Ajax, cette multinationale 
américaine qui possède 
de 54 usines dont deux en 
France, à Lyon et à Com-
piègne, veut diminuer ses 
capacités de production de 
10 %. Son PDG, Ian Cook, 
a déclaré : « Ce programme 
va nous aider à avancer, 
afin de dégager de la crois-
sance durable et profitable 
sur le long terme », profi-
table pour les actionnaires 
s’entend.

Comme dans toutes les 
entreprises qui licencient, 
le « plan de réduction de 
ses coûts » ne concerne que 
les coûts représentés par les 
salariés, pas ceux que re-
présentent les actionnaires, 
qui, pourtant, ne font rien 
d’autre qu’encaisser leurs 
dividendes. La direction 
de Colgate le dit d’ailleurs 
ouvertement puisqu’elle 
a calculé qu’en licenciant 
2 300 salariés, elle espérait 
économiser entre 275 mil-
lions et 325 millions de 
dol lars par an, d ’ ic i  à 
quatre ans. Ces annonces 
interviennent au moment 
même où sont publiés les 
résultats de l ’entreprise 
pour le troisième trimestre, 
qui montrent un béné-
fice en hausse de 1,7 %, à 
654 millions de dollars. 
Autrement dit le bénéfice 
du seul troisième trimestre 
représente l ’équiva lent 
de deux années d’écono-
mies souhaitées par les 
actionnaires.

Alors le patron peut 
toujours avancer les expli-
cations qu’il veut, la seule 
véritable raison est la rapa-
cité des actionnaires qui 
veulent maintenir leur bé-
néfice coûte que coûte.

Aline RETESSE

LO
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•  Distilbène

Un scandale sanitaire 
exemplaire
Le 26 octobre, la cour d’appel de Paris a condamné deux 
laboratoires, UCB Pharma et Novartis, à indemniser 
une femme qui souffre d’un cancer dû au Distilbène, 
un médicament pris par sa mère durant sa grossesse. 
Dans le même temps, une autre femme, souffrant elle 
aussi des effets du Distilbène, est « seulement » stérile 
aux yeux des juges, et le lien entre sa maladie et le 
Distilbène n’est selon eux pas suffisamment prouvé.

Le Distilbène a été prescrit 
à des millions de femmes dans 
le monde entre les années 1950 
et 1970, pour éviter les fausses 
couches. Dès 1953 une étude 
avait montré qu’il n’avait au-
cune efficacité en la matière. 
Comme il n’apparaissait pas 
dangereux à cette époque, il 
est resté sur le marché jusqu’en 
1971, aux États-Unis, alors que 
des chercheurs avaient établi 
un lien entre une forme rare de 
cancer du vagin chez des jeunes 
femmes et la prise du Distil-
bène par leur mère. En France, 
200 000 femmes ont pris du 
Distilbène durant leur gros-
sesse ; elles ont donné naissance 
à 80 000 filles, dont beaucoup 

présentent des malformations 
de leur appareil génital, la moi-
tié environ ne peuvent pas avoir 
d’enfant, une centaine ont eu 
un cancer.

On sait donc parfaitement 
que le Distilbène est inefficace 
et dangereux, qu’il a véritable-
ment empoisonné la vie de mil-
lions de femmes dans le monde. 
Les laboratoires ont malgré cela 
continué à le vendre le plus 
longtemps possible, bien après 
que les risques ont été suspec-
tés et même prouvés. Il n’a par 
exemple été interdit en France 
qu’en 1977, six ans après son 
retrait aux États-Unis. Ces la-
boratoires ont ensuite mené des 
batailles juridiques de plusieurs 

dizaines d’années pour ne pas 
indemniser les victimes, dont 
bien peu ont réussi à passer tous 
les obstacles. Il leur faut être 
atteintes d’une maladie dont 
les liens avec le Distilbène sont 
prouvés, et retrouver la preuve 
que leur mère en a pris. Une 
petite évolution juridique per-
met cette fois-ci à une femme 
de toucher un peu moins de 
200 000 euros pour son cancer. 
En effet, il n’est dorénavant plus 
nécessaire de prouver précisé-
ment quel était le fabricant du 
médicament pris par sa mère.

Ce scandale du Distilbène 
ressemble à beaucoup d’autres 
scandales sanitaires. Les faits 
sont clairement établis, il n’y a 
aucun doute sur la nature véri-
tablement criminelle du com-
portement des responsables des 
laboratoires pharmaceutiques, 
mais la logique judiciaire per-
met à des fabricants de produits 
dangereux de s’en sortir la plu-
part du temps.

Jean POLLUS

•  Procès Kerviel

Un arbre qui  
a bien du mal  
à cacher la forêt
La cour d’appel 
a confirmé la 
condamnation de Jérôme 
Kerviel à cinq ans 
de prison, dont trois 
ferme, et à rembourser 
4,9 milliards d’euros 
à la Société générale 
pour « réparation du 
préjudice financier » à 
l’égard de la banque.

K e r v i e l  e s t  u n  t r a -
der, fonction qui consiste, 
comme i l  l ’expl ique lu i-
même, « à faire du fric avec 
du fric », en fait à spéculer. 
La Société générale l’a licen-
cié en 2008, l’accusant d’être 
responsable d ’une per te 
de près de cinq mil liards 
d’euros dans une opération 
réalisée à l’insu de son res-
ponsable, prétend la banque. 
Son avocat a déjà annoncé 
que Kerviel se pourvoira en 
cassation.

À travers ce procès, les 
dirigeants de la Société géné-
rale ont tenu à faire porter le 
chapeau de ces pertes à une 
seule personne, présentée 
comme une brebis galeuse 
qui aurait enfreint les règles 
d’une banque qui se prétend 
vertueuse et au-dessus de 
tout soupçon.

La banque ne convainc 
pas lorsqu’elle reproche à 
Kerviel d’avoir agi à l’insu de 

sa hiérarchie et d’avoir pro-
duit des faux pour la tromper. 
Tout d’abord parce que lors 
du procès, des témoignages 
ont été apportés sur le fait que 
la hiérarchie, non seulement 
savait ce que Kerviel prati-
quait dans des transactions 
dont les montants dépas-
saient régulièrement les li-
mites autorisées, mais qu’elle 
l’encourageait à le faire. La 
Société générale comptait sur 
lui pour gagner des milliards 
et présentait même Kerviel 
comme un modèle pour les 
autres traders.

Mais surtout parce que 
la Société générale, comme 
toutes les banques, réalise 
l’essentiel de ses profits grâce 
à ces activités spéculatives 
qui, gagnantes ou perdantes 
pour la banque, sont en tout 
cas toujours nuisibles et par-
fois catastrophiques pour la 
société. Et les banquiers ont 
besoin de traders comme les 
mafiosi ont besoin de tueurs 
à gages.

Le procès qu’on serait en 
droit d’attendre est celui des 
bénéficiaires de cette spé-
culation, les grands action-
naires des banques et des 
grandes entreprises qui elles 
aussi spéculent. Mais ceux-là 
ne sont pas inquiétés.

Stéphane FORT

L’Apocalypse selon sainte Parisot
Le rapport Gallois propose-

rait de voler 20 milliards d’eu-
ros aux travailleurs pour les 
offrir aux patrons. Les grands 
patrons ont exigé dimanche 
28 octobre que ce larcin soit 
porté à 30 milliards. Jalouse 
de ses prérogatives de porte-
parole du patronat, Laurence 
Parisot fait mieux que doubler 
la mise en demandant 70 mil-
liards d’euros pris sur les coti-
sations sociales, c’est-à-dire sur 

les salaires, pour « reconstituer 
les marges », autrement dit les 
profits, pourtant confortables, 
des entreprises.

Cette surenchère f inan-
cière s’accompagne d ’une 
surenchère verbale. Laurence 
Parisot compare l’économie 
du pays au Titanic et elle sent 
déjà le froid de l’iceberg meur-
trier. Plus encore, la présidente 
du Medef prône, mieux qu’un 
pacte, plus qu’un choc  : un 

« big bang », l’explosion pri-
mordiale, qui permettrait de 
conforter les rentes des classes 
parasites en a f famant les 
classes travailleuses.

Et de conseiller au gouver-
nement de dépouiller les tra-
vailleurs sans même faire sem-
blant de leur demander leur 
avis. Eh bien, souhaitons qu’ils 
le donnent et de la façon la plus 
explosive possible !

Paul GALOIS

•  Prothèses mammaires PIP

Le patron remis en liberté : 
une insulte aux victimes
À sa sortie de prison, il avait l’air lamentable, presque 
pitoyable avec son bonnet de laine et ses deux sacs en 
plastique au bout des bras. On en aurait bientôt oublié 
que pendant des années Jean-Claude Mas, le fondateur de 
la société de prothèses mammaires PIP, a consciemment 
mis en péril la santé de centaines de milliers de femmes 
en contrefaisant les implants mammaires qu’il produisait.

En mars 2010, après vingt 
années passées à s’enrichir en 
fabriquant des implants mam-
maires frelatés, Jean-Claude 
Mas était contraint de fermer 
Poly Implant Prothèse (PIP), 
sa société. Une enquête était 
ouverte pour « tromperie sur 
les qualités substantielles du 
produit, publicité mensongère 
et mise en danger de la vie 
d’autrui ».

En effet, des femmes avaient 
connu la douloureuse épreuve 
de prothèses mammaires qui se 
rompent sous la peau et laissent 

s’échapper un gel de silicone 
qui s’écoule dans l’organisme. 
Qui plus est un gel frelaté. Car 
les implants PIP étaient emplis 
d’un silicone industriel im-
propre à l’usage médical, mais 
tellement moins cher ! « Le pro-
blème est un problème de prix 
de revient et de coût, donc de 
bénéfice », avait expliqué l’avo-
cat de Mas. Effectivement, le gel 
était dix fois moins coûteux que 
celui qui aurait dû être utilisé 
pour les implants mammaires. 
Le patron savait, connaissait les 
conséquences et s’en moquait.

Mis en examen pour des 
dizaines de chefs d’inculpa-
tion, qui vont de l’empoison-
nement à la tromperie aggravée 
en passant par la fraude fiscale 
et l’abus de biens sociaux, Mas 
a réussi à se faire déclarer insol-
vable, à cacher et à protéger sa 
fortune. Même si, au cours des 
procès qui doivent commencer 
en avril 2013, il était reconnu 
coupable, il pourrait se réfugier 
derrière cette insolvabilité pour 
ne pas indemniser ses victimes.

Il est donc sorti de prison. 
Des femmes, elles, vivent dans 
l’angoisse d’un implant qui se 
déchire. On estime à 500 000 le 
nombre de celles qui, dans le 
monde, portent ou ont porté 
des prothèses en silicone PIP. 
Elles sont 30 000 en France, 
dont 3 188 cas de rupture.

Sophie GARGAn

La tour de la Défense où travaillait Kerviel.
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